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iùLegjtèè& nationale reprend ses'séances
,'rtl'Jun Les correspondances de Ver-

€ annoncent que tout se prépare pour
MCBD retard ne puisse être apporté â a-
mment des travaux qui doivent compléter
Lyre de nos législateurs. .
»Mt peut-être faire preuve d'un optimisme
mit que de croire à une accalmie subite
Isîes rangs des partis extrêmes et les su-
: d'interpellation .ne manquent pas, pn le
j a M le général du Temple ou à ses amis
'p| US qu'à ses adversaires. La nomination
maire de Château-Chinon, les adresses vo •
i car un grancf nombre de membres des
Lgées départèmtataies, le récent man-
dent de l'archevêque de Paris, etc., etc. —
'par-dessus tout, les réceptions officielles
rasée,, voilà assurément bien des occa-
ins de conflits et de discussions orageuses,
e ne saura peut-être pas prévenir le rappor-
v de la commission de permanence, en ex-
ant les faits survenus pendant les. vacances
•lementàires. :
[ paraît. certain toutefois que les monar-
stes de l'Assemblée reviennent à leur poste
JC im sentiment très-net de leur impuis-
Ice. Convaincus de l'indifférence ou del'hos-
té profonde que toute tentative de restàu-
ié monarchique rencontrerait aujourd'hui
isles diverses couches de la société tran-
se, peut-être auront-ils cette tentation
able de démentir par leur attitude le ré-
elle d'incom'igibilité que leur adressait na-
;re te président de la République. Peut-
3 se résigneront-ils enfin ci ouvrir les yeux
ja situation véritable du pays et à regarder

face les redoutables problèmes dont la solu-
ine peut plus être différée. Enseignement
igatoire, réorganisation de l'armée, libé-
ra complète de la patrie, tels sont les points
feipaux sur lesquels — toute querelle Oi-
se, tout débat irritant étant écartés — l'at-
tkra de l'Assemblée nationale doit se con-
trer aujourd'hui.

ÙJ propos, il n'est pas sans intérêt de
itiorwer l'idée ingénieuse qu'exposait ré-
iment, dais une lettre adressée au Journal
Débats, un député d'Eure-et-Loir, M. L.
gtain.
î. yingtain pense avec raison que si la
scriptiôn pour la libération- du territoire
point répondu aux espérances qu'elle avait
concevoir, — et cela par des raisons que
connaît, — il n'en convient pas moins de

îereher les moyens de donner satisfaction
pensée patriotique. qui avait inspiré l'QEu-

! des femmes de France,
près avoir constaté que c'est uniquement
ta emprunt qu'on peut aujourd'hui espé-
i'ari'iver à la libération complète du terri-
IM.Vingtain se demande si la souscription
.ooalene peut pas, ne doit pas lui venir en
s..Et voici comment il pense qu'on réussi-
\ faire surgir de leur action réunie une
toaison présentant d'incontestables avan-

ça souscription nationale a produit 50 mil-
sdtp; cette somme, placée à 5 OiO, donne
tout d'iîu certain nombre d'années, par la
italisatiôn des intérêts qu'elle produit an-
fwsnt, les résultats suivants :
| année : 100 millions; 28e année : 200
*s, et ainsi de suite. Le capital, au. bout
88 ans, serait de 6,400 millions.
! §ue l'on suppose un emprunt de 3 mil-
k contracté par l'Etat, dit M. Vingtain,
! cet emprunt goit émis sous la forme d'o-
ptions centenaires, qu'en même temps la
Çtiption nationale se transforme en une
lw d'amortissement dans le but d'éteindre

cette dette, qu'elle en prenne l'engagement
vis-à-vis d'elle-même, que cet engagement
soit accepté par l'Etat, n'est-il pas évident
d'une part que les souscripteurs de l'OEuvre ,
des femmes de France auront atteint leur but,
et; d'autre part, que l'Etat rencontrera dans la
souscription nationale ainsi transformée une
caisse d'amortissement -qui, dans le présent,
relèvera son crédit, et qui dans l'avenir lui
procurera sa libération ? »

Nous reviendrons, s'il y a lieu, sur cette
combinaison qui nous paraît digne d'être étu-
diée.

Les journaux espagnols annonçaient depuis
un certain temps que tel jour, a telle heure,
devait éclater un mouvement des carlistes.

Les informations les plus précises fixaient
au dimanche 21 avril ou — au plus tard — au
lundi 22,1a levée de boucliers des partisans
de don Carlos.

Nous ignorons si l'événeuïent a justifié les
prédictions de ces ' prophôles de malheur ; '
toujours est-il que, par l'organe de son secré-
taire privé, le duc de Madrid a parlé à son
peuple; et le bon vouloir 'du prétendant est
que ses représentants au. congrès s'abstien-
nent de siéger. L'ordre est formel : « Le duc
de Madrid, considérant les illégalités commi-
ses pendant les élections, proteste aujour-
d'hui devant le pays en retirait ses représen-
tants. " Ainsi parle, au nom du maître, le
secrétaire du duc de Madrid, et solennelle-
ment il ajoute : « Demain, le duc protestera
sur un autre terrain. »

Nous trouvons dans un télégramme adressé
de Paris au Times un nouveau démenti aux
bruits alarmants répandus en Angleterre.

On n'a rien appris, dans les cercles poli-
tiques les mieux informés , qui puisse en
aucune manière, dit la dépêche, justifier les j
rumeurs relatives à une mésintelligence pré-
tendue entre l'Allemagne et la France.

.<< La convention postale, ajoute le corres-
pondant du Times, sera certainement ratifiée
et les passeports cesseront prochainement
d'être exigés à la frontière allemande. En ou-
tre, le gouvernement français est prêt à en-
trer en négociations pour le paiement des
trois milliards.

« En ce qui concerne les questions du con-
tingent et de la réorganisation militaire, qui
ne sont que l'application des doctrines con- :
stamment soutenues par M. Thiers, le gou-
vernement allemand a reçu les assurances les
plus satifaisantes. »

On assurait, avant-hier, sur la foi de cor-
respondances adressées de Washington à di-
vers journaux de New- York que le gouver-
nement de l'Union était disposé à abandon-
ner les demandes pour dommages-indirect.

Sur la foi des mêmes correspondants, les
mêmes journaux assurent aujourd'hui qu'il
n'en est rien et que le cabinet de Washington
maintient toutes ses demandes.

Il est assez difficile, on le voit, de savoi.t\oiL
en est l'afïaire.

Un important procès se juge en ce moment .
en Belgique. Il s'agit de poursuites dirigées
contre le directeur d'un hospice d'aliénés,
devenu un véritable enfer pour les malheu-
reux que là police y entassait sans aucun souci
des cruautés qui étaient exercées sur eux.

Nous rappelons plus loin les principaux
faits qui ont, motivé ce procès, dont nous fe-
rons connaître le résultat.

SE QUE VEUT LE PAYS

Pendant les vacances de l'Assemblée
nationale et le silence de la tribune, le
pays n'est pas resté muet. Il a fait en-
tendre sa voix dans les conseils géné-
raux. Dès à présent, avant qu'on ait fait
le compte exact des vœux émis par ces
conseils, on peut affirmer, sans crainte
d'être contredit, que le plus grand
nombre d'entre eux s'est prononcé pour
le service militaire obligatoire et l'in-
struction primaire obligatoire.

Ce n'est pas tout. Plusieurs conseils
ont tenu à exprimer 'leur adhésion au

régime actuel;, et il rfest pas douteu**
que si un plus, grand nombre n'a pas
suivi cet exemple, c'est par un respect
scrupuleux pour la lettre de la loi qui
leur interdit les vœux politiques.

Les conseillers généraux vivent pour
la plupart au milieu des populations
dont ils sont les élus. Ils en connaissent
d'autant mieux les besoins et les désirs.
Ils représentent en général moins des
opinions politiques que des intérêts lo-
caux. La manifestation qu'ils viennent
de faire spontanément, sans entente
préalable, sur tous les points de la Fran-
ce, n'en a que plus de portée.

Jusqu'ici, les assemblées départe-
mentales avaient presque toujours ré-
sisté à l'opinion, au lieu de s'en faire
les interprètes. Non seulement l'élé-
ment « conservateur » y dominait, mais
c'est dans leur sein que les idées les
plus rétrogrades trouvaient un appui,
même quand elles étaient abandonnées
ailleurs. Aussi est-ce sur ces conseils
que comptait la coalition monarchique
quand elle a fait la loi qui les régit.
L'attitude qu'ils ont prise depuis cette
nouvelle loi n'en est que plus remar-
quable et plus rassurante. S'ils se pro-
noncent aujourd'hui pour des réformes
nécessaires, c'est que le pays veut bien
ces réformes.' S'ils donnent leur adhé-
sion à la République, c'est qu'ils sentent
bien que la France n'a plus aucune ré-
pugnance pour cette forme de gouver-
nement, et qu'elle y voit au contraire
la meilleure garantie" de l'ordre et de
la sécurité pour l'avenir.

Nous ne chercherons pas à dissimuler
le plaisir que nous cause cette mani-
festation de l'opinion publique. Ce n'est
pas qu,e nous' éprouvions une vaine sa-
tisfaction d'amour-propre à voir le pays
partager les idées que nous défendons ;
mais nous puisons dans cet accord des
esprits, tel qu'il vient de se produire au
sein des conseils. généraux, une convic-
tion, c'est que la France n'est pas aussi
divisée, aussi désunie qu'on pourrait
le croire et qu'on se plaît trop souvent
à le dire.

Non, il ne faut pas j uger de la puis-
sance et de l'importance des partis par-
mi nous d'après le bruit qu'ils font, non
plus que d après l'acharnement qu'ils
mettent à s'attaquer, à s'injurier, dans
les journaux ou à l'Assemblée. Toutes
ces' passions qui agitent la surface ne
pénètrent pas bien avant. Lisez certains
journaux, écoutez ce qui se. dit parfois
a la tribune -.''il semble.que tout est vio-
lence et confusion ; impossible de dé-
mêler la voix du pays au milieu de tant
de cris discordants". Or, voici que le
pays lui-même a parlé, et on est tout
étonné et ravi de voir qu'il a résisté aux
excitations des partis, qu'il est tran-
quille, qu'il a confiance, qu'il sait ce
qu'il veut et qu'il le dit nettement et
froidement.

Et maintenant, libre à la Gazette de
France de soutenir que « la France est
monarchique envers et contre tous. »
Libre à la Décentralisation de cher-
cher une consolation au désarroi de son
parti en affirmant que les vœux des
conseils généraux « témoignent plutôt
des sentiments monarchiques de la na-
tion que de tendances républicaines sé-
rieuses. » Il n'est, comme on dit, pires
sourds que ceux qui ne veulent pas en-
tendre. . .

Est-ce à dire que la France soit répu-
blicaine en vertu d'une conviction bien
ancienne et bien profonde? Point du
tout. Nous n'hésitons pas à l'avouer,
l'immense majorité des électeurs n'a
pas d'opinion politique bien arrêtée, et

théoriquement la forme du gouverne-
ment leur est indifférente.

Au moment de la querelle des jan-
sénistes et des jésuites, qui passion-
nait, du temps de nos pères, toute la
société polie, on demandait un jour à
un brave homme : E te Î-VOUS janséniste
ou moliniste? — Excusez-moi, mon-
sieur, répondit-il, je suis ébéniste.

Il en est de même du plus grand
nombre des électeurs. Ils ne sont ni lé-
gitimistes, ni impérialistes, ni orléa-
nistes, ni républicains. L'un est culti-
vateur, l'autre est négociant, un autre
fabricant, un autre propriétaire. Ils s'in-
téressent par-dessus tout à leurs affaires
et c'est bien naturel; car ces affaires,
c'est leur travail., c'est leur vie, c'est la
vie de leur famille ; et l'ensemble de
tous ces intérêts qui prospèrent consti-
tue la prospérité générale.

Donc, aujourd'hui, comme dans le
passé, avant tout, le "pays veut vivre,
c'est-à-dire travailler, produire, vendre,
acheter. Grâce au gouvernement de M.
Thiers, la confiance renaît et les affaires
reprennent.. Il n'en faut pas davantage
pour que le pays se rattache, avec em-
pressement au gouvernement de M.
Thiers et par suite à la République.

La République, aux yeux du grand
nombre, est aujourd'hui le meilleur de
tous lés régimes; non pas en vertu
d'une théorie philosophique, mais tout
simplement parce que cest le régime
qui "existe et que ce régime a fait ses
preuves. Il est parvenu à tirer la France
de la plus effroyable crise qui fut ja-
mais^ Après avoir rétabli l'ordre au de-
dans sans sacrifier la liberté, il nous
permet d'entrevoir comme prochaine
la libération complète du territoire..
Quel gouvernement eût su mieux faire
en moins d'un an?

Le défaut de ce régime est d'être
provisoire. Vivre au jour le. jour n'est
pas une vie normale. Pour que la sécu-
rité soit complète il faut que l'ordre
paraisse assuré pour le présent et pour
l' avenir. Aussi, dans leurs adresses à
M.' Thiers, les conseillers généraux ex-
priment le vœu que le régime actuel
soit maintenu et qu'il devienne défini-
tif. Voilà ce que demande la France.

Nous savons bien qu'il existe des doc-
teurs en métaphysique politique qui ne
sont pas embarrassés pour prouver que
le régime actuel n'est pas la Républi-
que. Mais le pays n'y regarde pas de si
près. Il estime avec son gros bon sens
que.ee qui" n'est pas monarchie est ré-
publique. Or, pour faire une monarchie
il faut un roi ou un empereur, et quand
on n'a ni roi ni empereur, on se trouve,
bon gré mal gré, en république.

• Mais ce que le pays voit bien sur-
tout, c'est que pour rétablir un roi ou
un empereur il faudrait renverser ce
qui est, c'est-à-dire, en bon français,
faire une révolution. Or, il ne veut
plus rien renverser. Assez de ruines et
de révolutions dans le passé. Ce qu'il
faut aujourd'hui c'est conserver et amé-
liorer. Les républicains sont les vrais
conservateurs. N'est-ce pas bien clair ?
Et l'Assemblée s'obstinera-t-elie à ne
pas comprendre ?

Si l'on en croyait certains journaux,
il faudrait s'attendre à des orages à la
réouverture de l'Assemblée.' Les partis
font volontiers des prévisions confor-
mes à leurs intérêts et à leurs désirs.
Quant à nous, nous pensons que l'As-
semblée aura mis à profit ses'vacances
pour s'éclairer sur le sentiment du pays
et qu'elle rentre à Versailles avec le
désir d'y donner satisfaction. Elle évi-
tera un conflit parce qu'elle sait bien
que, dans les questions politiques, la

majorité de la France, est avec M.
Thiers. Elle félicitera le président do la
République du bon effet qu'ont produit
partout les réceptions à l'Elysée. Elle
pardonnera au gouvernement d'avoir
choisi le maire de Château-Chinon
conformément au vœu du conseil mu-
nicipal. Et quant aux adresses des con-
seillers généraux, elle fermera les jeux
sur ce que la forme peut avoir d'irré-
gulier en raison du fond qu'elle ne
saurait désapprouver sans se mettre en
contradiction avec le pays, son juge
suprême.

P. P.

Nous avons fait hier, dans nos Nouvelles du
Jour, quelques réserves sur des passages du
dernier discours de M. Gambetta où l'orateur
a lâché un peu trop la bride à son éloquence.
Divers journaux de Paris font aujourd'hui la
même remarque. Nous lisons à ce sujet dans
le Temps :

. Dans son discours du Havre, M. Gambetta a
donné sur lui-même un renseignement qui doit
nécessairement embarrasser ses lecteurs. Il nous
a avertis qu'il avait des emportements où il ne
pensait pas exactement ce qu'il disait: en d'autres
termes, où il ne disait pas exactement ce qu'il
pensait.

Nous inclinons -à croire- qu'il a eu, au Havre
même, quelques-uns de ces moments; inais le
difficile est de les trouver, c'est-à-dire de discer-
ner, entre des passages également éloquents mais
tout à fait contradictoires, ceux qui traduisent
exactement la pensée de M. Gambetta, et ceux qui
l'exagèrent, la dépassent ou la dénaturent. Où l'o-
rateur s'est-il emporté? à quels moments l'ex-
pression a-t-elle trahi sa pensée? Est-ce quand il a
fait honneur des Symptômes de reconnaissance na-
tionale au concert et à la concorde de toutes les
intelligences vraiment françaises; quand il a parlé
en fort bons termes de l'instruction à tous les de-
grés; quand il a recommandé à son parti la con-'
fiance, mais aussi la patience, par cette raison que.
la fondation d'une vraie démocratie n'est pas
l'œuvre d'un jour? Est-ce, au contraire, quand il
a dénoncé lès « ruraux » ennemis de Paris, ou
quand il a posé la dissolution immédiate de l'As-
semblée comme la grande question do salut public,
comme la. première de toutes les « réformes»,
comme le seul moyen d'empêcher « la dissolution
de la patrie ? »

Nous ne savons, mais ce qui est sur, c'est que
ces différentes parties d'un même discours ne
s'accordent pas entre elles, et qu'elles révèlent par
conséquent des alternatives de calme et d'empor-
tement, d'exactitude et d'inexactitude.

A notre avis, mais nous pouvons nous tromper,
ce n'est pas dans son panégyrique de l'instruction
publique, ce n'est pas dans les sages conseils don-
nés à son parti, c'est dans sa péroraison, c'est dans
son invective contre l'Assemblée nationale, que
M. Gambetta s'est emporté, C'est là que l'expres-
sion a surtout trompé sa pensée.

.... Nous ne jurerions pas que M. Gambetta ne se
fût pas encore emporté dans quelques autres pas-
sages, notamment dans celui, où il a semblé re-
procher aux prétendants de;uo pas s'être présentés,
au lendemain du 4 septembre « en face du danger»
pour disputer le pouvoir à fa République. Qu'au-
rait-ii dit, s'ils s'étaient présentés? Que n'aurait-il
pas eu le droit de leur dire, et comment donc a-
t— il accueilli, comment a-t-il traite ceux qu'il a
considérés comme des prétendants, quand ils ne
voulaientpas l'être, et qu'ils sollicitaient la simple
faveur de servir la patrie incognito? Et les légiti-
mistes de l'Ouest, les aurait-il donc approuvés de
proclamer Henri V, et de recommencer la Ven-
dée, au lieu de marcher sous le drapeau tricolore
et sous la direction de la République ? Assurément
les partis n'ont fait que leur devoir dans cette crise
nationale, mais ils l'ont fait, et, s'ils n'on droit à
aucune reconnaissance, il ne faut au moins ni les
railler ni les accuser. (Temps.)

■ •*$*

LE TRAIN RAPIDE

Au nombre des vœux émis par le con-
seil général du Rhône , nous citions
hier — en nous en félicitant au point
de vue des intérêts commerciaux de no-
tre région — celui qui tend au réta-
blissement du train rapide de Paris,
supprimé depuis le commencement de
la guerre.

Nous trouvons précisément dans le
Temps un article consacré à cette ques-

tion, et dont l'auteur, évidemment ren-
seigné à des sources sûres, présente
très-chaleureusement la défense de la
compagnie Paris - Lyon - Méditerranée,
que'i'on supposait, —• à tort, paraît-il,—
contraire à la mesure dont il s'agit.

Loin de reculer devant le rétablisse-
ment de l'ancien service, c'est au con-,
traire la compagnie elle-même qui, dès
le mois d'octobre dernier, aurait spon-
tanément informé le ministre des tra-
vaux publics de son intention de réta-
blir le train rapide, ce train— ajoute le
Temps, « ayant, pour les voyageurs,
une incontestable utilité. »

Avant d'aller plus loin, nous devons .
faire observer que l'agrément'des voya-
geurs est ici bien peu de chose a
côté des intérêts commerciaux qui souf-
frent de l'absence d'un train rapide. Et
cela est si vrai que la compagnie P.-L.-M.
en adressant au ministre la communi-,
cation que nous venons de rapporter, le.
priait en même temps « de vouloir bien
régler, d'une manière précise,- l'usage
que la poste. pourrait, faire des trains
rapides, ou plutôt de rappeler cette ad-
ministration à l'observation des règle-
ments antérieurs. ■■»

La précaution n'était pas inutile, "
ajoute la note du Temps, ; car « lors de
l'organisation de ce service«41 avait été
convenu que la poste ne pourrait trans-
porter par ces trains que des sacs de dé-
pêches" placés dans un fourgon de la
compagnie; mais dès l'abord cet enga-
gement fut mis de côté, et la poste in-
troduisit ses bureaux ambulants dans
le train rapide, en les chargeant même
beaucoup au delà des limites fixées
par le cahier des charges pourles trains-
poste ordinaires, ce qui avait pour ef-
fet, non-seulement d'entraver la mar-
che, mais encore de compromettre la
sécurité d'un, train qui gagnait quatre
heures sur les express. »

. Nous n'avons pas dessein de discuter
les abus reprochés à l'administration. .
des postes, et. encore moins songeons-
nous à contester la gravité des çonsidé- .
rations mises en avant par la compa-
gnie P.-L.-M. Mais n'est-il pas démontré
-^-par cet accroissement même du nom-
bre des dépêches transportées — à quel
point les facilités que trouvait le com-
merce dans le service du rapide pou-
vaient influer sur le développement du -,_
trafic.

Et, en effet, s'il est, dans la plupart
des cas, sans grand inconvénient pour
le voyageur de rester trois ou quatre
heures de plus en route, on se rend ai-
sément compte de ce que le commer-
çant gagne à avoir- sa correspondance à
sept heures du matin au lieu de l'avoir
à dix.

Avec le train rapide, arrivant à Lyon'
à cinq heures, une çommission.envoyée
de Paris la veille au soir pouvait être
remplie dans la matinée, la marchan-
dise emballée et expédiée le soir même
pour être rendue le lendemain à Paris.

Il n'en saurait être ainsi aujourd'hui
que les lettres sont distribuées vers dix
heures seulement, et que la compagnie
P.-L.-M., par un redoublement d'exi-
gences envers le commerce ou ses in-
termédiaires, semble prendre à tâche
d'entraver de plus en plus les expédi-
tions.

L'utilité du' train rapide étant recon-
nue et la compagnie du chemin de fer
se déclarant prête, — et depuis long-
temps, — à le rétablir, nous ne nous
expliquons pas la réponse du ministre
rapportée dans l'article du ïewps.Non-
seulement cette réponse se serait fait
attendre trois ou quatre mois, — et l'a-
vocat de Paris-Lyon-Méditerranée at-
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*H inspecter de nouveau la rue d'un

air inquiet ; il est certain qu'il a peur de les -
voir manquer leur entrée.

Dans la ruelle, on entendait un fourmille-
ment et un brouhaha que dominait de temps
en temps le son d'un instrument qu'on accor-
dait.

— Allons donc, allons donc, crie le dé-
légué.

— Il me manque ma petite flûte.
— Parlons, les voitures vont nous barrer le

passage.
— Le voilà l le voilà !
Tous les instruments s'accordent.
— Une, deusse.
Un formidable coup de cymbales ébranle

les vitres, l'air de la Marseillaise éclate, et un
flot m précipite dans la rue Royale, bous-
culant tout sur son passage.

Que de musiciens I Est-ce qu'on veut répon-
dre au sifflement des obus pruesiens par - un
Délit air de musique, » Cependant les volon-
'aires arrivent : ils ont vraiment bonne tour-
mire et marchent résolument, un peu trop vite
peut-être ; mais quand on a la chance de défi-
ler devant un bon public, il faut bien l'esbrouf-
fer un peu. Demain on marchera «ans la boue,
sous la pluie, sous la neige, par le froid, sans
paille pour se coucher, sans feu pour taire la
soupe, et l'on n'aura plus de public pour
crier : * Bravo ! les Marseillais. » Heureux
ceux qui ont une minute de bonheur avant
cette campagne. ,

Homicourt n'était point resté avec moi pour
assister au défilé des Marseillais, et en me
quittant il m'avait donne rendez-vous au cale
de la Ville. Où était le café de la Ville? Dans
la rue Royale; c'était tout ce que je savais.. Je
me mis à sa recherche.

Il faut avoir vu les rues de Tours à cette
époque pour se faire une idée de la variété
d'uniformes militaires que l'imagination peut
créer. Pour moi j'étais ébahi. Des zouaves pon-
tificaux passaient avec une fierté méprisante à
côté des garibaldiens fmHmt de pitié, Des

francs-tireurs de Buenos-Ayres, en costume
roux, véritables boucaniers, s'arrêtaient en
contemplation devant les armuriers, lorgnant
des revolvers et "des poignards que leurs bour-
ses trop légères ne leur permettaient pas d'à-,
cheter.

Puis passaient les Basques au béret bleu ; des
palicares, des vengeurs couleur sang de bœuf,
des volontaires de Gathelineau, des Bretons
avec leur grand feutre noir à larges bords,
des volontaires amateurs qui portaient des
couteaux de chasse à leur ceinture et des bot-
tes de ténor.

Enfin je trouvai le café de la Ville, et j'allai
prendre une place libre à côté de deux mes-
sieurs qui écrivaient devant des chopes vides,

— Derrière moi était enlrô un officier de
hussards, à l'uniforme sale et déchiré, et il
s'était assis à une petite distance de . nos
tables.

— Encore un officier, dit l'un de mes voi-
sins en interrompant sa correspondance sur
papier pelure; cest dégoûtant; ces gens-là
ne profiteront d'aucune leçon ; ils allaient au.
café avant ; après ils y retournent; comme
s'ils ne seraient pas mieux dans une chambre
à travailler.

— Où veux-tu qu'un officier boive quand
il a soif.

— Je ne veux pas qu'il boive, je veux
qu'il travaille : on n'est pas soldat pour, se
donner des douceurs.

— Garçon, dit l'officier, servez-moi ce que
vous voudrez; tout ce que je désire c'est que-
ce soit très-chaud ; il y a "cinq jours que je
n'ai rien pris de chaud;" et vite, n'est-ce pas,
je suis pressé.

L,e bruit de capitulation répété commen-
çait à devenir inquiétant. Il y avait comme
une angoisse vague chez chacun. On s'abor-
dait en se demandant des nouvelles de Metz,

— Nous allons faire parler sérieusement
Chaulais, médit Homicourt; il sait quelque
chose.

Mais M. Chaulais ne parut point à l'hôtel
pour déjeuner. Où était-il? On n'en savait
rien.

Ce fut grâce à cette absence que je pus
trouver place" à la table, qui était immense
et occupait tout l'espace de la salle à manger.

Au dîner, nous ne vîmes pas plus M. Chau-
lais que nous ne l'avions vu au déjeuner, et
ce fut seulement le soir, au moment où nous
lisions une affiche, qu'il nous frappa sur l'é-
paule. Cette affiche annonçait que le gouver-
nement n'avait pas de renseignements sur les
bruits qu'on faisait courir relativement à
Metz ; mais que, quoi qu'il pût arriver en ces
temps de capitulations scélérates, il y avait
une chose qui ne pouvait ni ne devait capi-
tuler : la République française,

— Venez, dit-il J'ai à vous parler mais cela
n'est pas possible ici; attendons que nous
soyons seuls.

Au bout de la rue Royale, du côté opposé à
la Loire est un vaste boulevard planté de hauts
arbres , très-fréquenté pendant la journée ,
mais assez solitaire le soir malgré le voisinage
de la gare,

— Je vous ai parlé de Bazaine ce matin,
nous dit M. Chaulais en arrivant sur ce bou-
levard , je venais d'apprendre qu'il avait
capitulé, et ce soir on affiche cette proclama-
tion,

— Mais cette capitulation?
— Certaine, par malheur.
— Alors, pourquoi cette proclamation, car

il faudra bien dire la vérité, •
— Demain, sans doute, mais l'opinion sera

préparée. Mon parti est pris, je quitte Tours.
Mes pauvres enfants, dit-il, en nous serrant
les mains, vous allez être écrasés par l'armée
qui, de Metz, va s'abattre sur vous ; et, quand
vous serez broyés, il faudra recevoir la paix
qu'on noua imposera,

Il nous quitta bouleversé, mais bientôt il
nous rejoignit. La chambre qu'il occupait avec
Homicourt, et que je devais partager, était

un petit salon dépendant de la salle à manger.
Jusqu'à minuit, nous restâmes à nous prome-
ner sur le boulevard, discutant tristement des
malheurs de la patrie et des éventualités fata-
les qui allaient résulter de la reddition de.
Metz.

Quand nous passions devant notre salon,
nous voyions la lumière à travers les fentes
des volets, et nous entendions vaguement les
propos des convives. De temps en temps, sur
la chaussée, passaient des troupeaux de bœufs
maigres qu'on conduisait à l'armée. De temps
en temps, défilaient des bataillons qui allaient
s'embarquer au chemin de fer.

Ge fut seulement le lendemain que là capi-
tulation de Metz fut officiellement annoncée.

Homicourt m'attendait à la gare; je le re-
joignis et nous partîmes pour Blois, d'où nous
devions passer sur la rive gauche de la Loire
pour entrer en campagne.

:v.

Après la bataille d'Artenay, perdue par le
général La Motterouge, nous avions dû aban-
donner Orléans aux Allemands et nous retirer
vers Bourges et Vierzon.

La cavalerie prussienne avait passé la Loire
sur nos talons et s'était répandue dans la So-
logne et dans tout le pays compris dans l'arc
que forme le fleuve depuis Sully jusqu'à Saint-
Laurent ; ses éclaireurs avaient poussé jusqu'à
Salbris, à quelques lieues de Vierzon. '

Le général d'Aurelle de Paladines mis à la
tète de l'armée de la Loire,avant reformé celte
armée, l'avait ramenée sur la rive droite du
fleuve, et l'établissant sur une ligne qui allait
de Morée à Mer en passant par Marchenoir
il menaçait de là les Allemands dans Or-
léans.

Dans cette position, il lui importait de sa-
voir ce que faisaient les Allemands sur la rive

gauche qu'ils n'avaient point évacuée, et no-
tre corps d'éclaireurs avait reçu l'ordre d'ac-
complir cette mission,

Séparés de l'armée, lancés à l'aventure sur
une vaste étendue de pays sans aucun corps
de soutien, nous devions nous trouver plus
d'une fois dans une situation difficile ; c'était
pour parer autant que possible aux difficultés
de cette situation que notre commandant était
venu à Tours chercher les pouvoirs nécessai-
res pour assurer le succès de notre,ent"eprise
notamment au point de vue des réquisitions'
puisque pour nous il n'y avait pas d'intendan-
ce, et que nous ne devions compter nue sur
nous-mêmes.

Pendant l'absence de son chef, la compae-nie
prenait un peu de repos à Blois, et se remrm-'
tait en chevaux et en équipements. .

Homicourt me présenta à mes nouveaux ca-
marades, et lorsqu'on sut que j'avais accom-
pagne notre commandant sur le champ de
bataille de Sedan à la recherche du drapeau
on m accueillit comme un ami ; dans ces con-
ditions, la connaissance fut vite faite

Notre compagnie était composée des élé-
ments les plus divers : à côté d'anciens mili-
taires qui avaient failles campagnes d'Italie
ou du Mexique se trouvaient des fils de famille
des braconniers et d'honnêtes propriétaires
Les seules questions posées à ceux qui se pré-
sentaient étaient : Savez-vous monter à che-
val ?Etes-vous bon tireur? Avez-vous bonne
'santé ? Si oui, ils étaient reçus après avoir été
avertis qu'on ne couchait pas sousla tente,
qu on ne faisait pas la soupe, qu'on ne portait
pas avec soi d'effets de rechange, et qu'on ne
devait ménager ni sa peau ni sa peine.

(Temps) ' '/A sxdwi.)



^otmiswuj Bi XiYo^f

tribue un peu ironiquement ce retard g*
aux préoccupations qui assiègent l'ad- '
ministration, — mais encore le minis- ^
tre aurait opposé à la demande de la n-£
compagnie une véritable fin de non- igi
recevoir en déclarant « que la poste ne ak
voulait pas se renfermer dans les li- un
mites convenues, et prétendait môme ad
les étendre arbitrairement. » cn

C'est le cas de demander : Qui trompe- W
t-on ici? ; vj(

Il nous paraît évident, quant à nous, rjg
que si le ministre eût, été suffisamment ce
éclairé sur l'importance extrême de la et
demande qui. lui était adressée, il n'eût
point fait attendre aussi" longtemps sa M"
réponse. ■ éP'

En second lieu, il est inadmissible r('l
qu'une -administration publique, com- W
me radministration des postes, élève la V*-
prétention de charger d'une manière g|
« déraisonnable » les trains de voya- vj$
geuxs, et de -compromettre volontaire- am
ment leur sécurité. la

■ Mais, en tout cas, il résulte de l'in- s'é
tention prêtée à cette administration vo;
qu'elle se rend un - compte exact de co'
Lutilité du train rapide', et prévoit très- coe
sagement l'heure où elle ne pourrait ^
plus, avec les moyens laissés à sa dis- effi

' position, suffire aux besoins du public, <ji{
, Il importe donc que l'administration dit

supérieure avise au plus tôt. Car, nous ge
le. répétons, il s'agit non pas de facilités s'e
pour les voyageurs, mais d'intérêts au- cei
trement plus considérables, et le vœu
émis par notre Conseil départemental c,°;
répond à un besoin général de voir ces- V*
serune situation préjudiciable à la mar- ^
che des affaires et au développement des tre
relations commerciales. iai

A ce titre, nous espérons que la Cham- dr<
|)re de commerce de Lyon tiendra à So
honneur d'appuyer les efforts de nos
conseillers généraux en insistant de son: vr<

côté auprès de l'administration pour le r.él

prompt rétablissement du train rapide. j*°.
Une circonstance particulièrement -r

#eui'8use facilitera les démarches de la ^
Chambre de commerce. Son nouveau S'e
président est lui-même administrateur me
de la compagnie Paris-Lyon-Méditerra- sa<
née, La Chambre de commerce trou-
vera donc en M. Galline un défenseur Pa
éclairé des intérêts lyonnais, en môme le '
temps qu'un Intermédiaire autorisé Pj*
pour faire, valoir, comme il convient, S0J
auprès du ministre les bonnes disposi- ter
tions que-manifeste la compagnie Paris- jŒ
Lyon^Méditerranée. de

L'honorable M. Galline voudra, sans au
doute, expliquer aussi à ses collègues â '(
pomment il se fait que satisfaction ait .-■*<
été donnée si. aisément au commerce «ei

parisien par le rétablissement du train y°:
rapide de Marseille à Paris — lorsque j°

l
c

tant d'obstacles se présentent pour le py(
trajet inverse de Paris à Marseille. m

. d'à
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Les commentaires sur le discours de M. c}>f
Gambetia sont encore la pâture principale des m{
journaux de ce soir. Vous connaissez déjà ce jg.
morceau loratoire et- votre jugement. est fait ; ,.a(jj
iciontrouve.cn général que les arguments c j'\
relatifs à la dissolution, de l'Assemblée n'ont sa^
rien gagné ni en nouveauté ni en puissance. pai
Tout le monde est d'accord pour admettre que fr
la Chambre actuelle ne peut et ne doit pas faire ]
de constitution ; mais de là à une dissolution j»e'
immédiate en présence de l'ennemi et avant Bej
que la libération du territoire ne soit assurée, (] e,
il y a un pas que les esprits sages et patrioti- j0l
qùes se refusent à franchir et dont M. Gain- 'sai
betta fait trop bon marché. Il faut remarquer g0I
du reste que ce point qui est capital n'a même j>e ,
pas été traité dans son discours. 00

Là où M. Gambetta mérite en revanche
d'être loué sans réserve, c'est dans ce qu'il
djt de l'instruction nationale et surtout de l'ins-
truction, supérieure ; le passage où il réduit à '
■néant les prétendues questions sociales et où I
il montre que l'amélioration du sort des classes dré
.ouvrières doit être l'œuvre patiente, quoti- P01
(tienne et progressive des diverses classes de co l

.ja société et des hommes d'Etat, ce passage, car
rtjs-j6j témoigne de l'esprit et même du. cou- pai
rage politique de l'orateur. orc

Le Gymnase a donné hier la 1™ représenta- <
«on de 1§ Comtesse de Somerive, par. M. Théo- et
tlore Barrière et M ra " de Prébois. Le mystère res
'de cette collaboration inédite a déjà été 'percé tr0
par les indiscrets : M. Barrière est sur le point '
d'épouser la fille deM me de Prébois; cela ne yà
suffît-pas, me direz-vous, pour faire un drame : ce' s
fort bien , mais M"10 de Prébois est une personne '\
d'imagination et d'invention et elle a trouvé, dai
yne idée dramatique ; et Barrière? Barrière ces
qui est un vétéran dans la partie a été sollicité lpc
•gar'sa helje-mère de mettre la main à une sie
œuvre ébauchée dont il a fait une pièce joua- po
Lie et jouable au Gymnase. Donc M'n" de Pré- no!
bois a fourni la matière première que M. Bar- je
rière s'est empressé de manufacturer pour le sai
bon motif. Le produit est en somme fort ac-
cépl^ble et fait honneur à ses père et mère. ]
; Voici le pivot de la pièce : le comte de So- v i,,
merive, en partant pour une mission diplo- qu
*çatique assez longue, a laissé à Paris sa jeune car
jfèmrae et une petite fille encore.au berceau, reg
■f,a. l'absence de son mari la comtesse est aimée riS

(
'et aime ; elle fuit en Angleterre avec son
amant, laissant sa petite fille à Paris aux
soins d'une amie de la famille, M me de Ce- j

-,-aa\<». Le comte revient, apprend tout, mais au „
tieude courir après une épousé qu'il méprise £

■ H en consacre tout entier à son enfant. Cette
■<%fant grandit sous l'aile de M ine de Cérane ;
rjni lui choisit un fiancé, M. de Kerdren. Le °£
mariage est proche au moment où commence mi
la pièce. . poi

Pendaiit ce lemps, la com lesse de aomori ve, me
qui a pris le nom de Mra0 Valorv, est devenue vei
tàéte, et sa fille illégitime, Alix, est déjà très- J
recherchée, très-enlourée dans le monde BM
parisien où sa beauté attire l'attention : M. de ''"'
Iterdren qui l'a rencontrée et qui ne la con- [£,

■naît que sous le nom de M 110 Valory, en de- se '
vient amoureux. Or, le hasard de communes rer
relations réunit, dans un château des environs
de Paris, le comte de Somerive avec sa fille

- Lucienne, et l'ex-comtesse de. Somerive avec
: son aiitre'fille Alix et M. de Kerdrel, le fiancé su]
; de- la première et soupirant de la seconde, sai
toutes deux, sans se connaître, aiment M. de me
Kordrel avec une égale passion. Voilà les lib
éléments de la lutte et du drame : on sent que ou
ces deux passions incompatibles vont s'entre- cre
choquer jusqu'à,™ que l'une d'elles se brise, rai

4Û premier acte, Alix- apprend tout à coup qu
que l'homme qu'elle aime est déjà le fiancé J
d'une autre. Au second acte, M. de Kerdren me
se jette aux genoux d'Alix en lui. jurant qu il qu
esta elle, rien qu'à elle, et qu'il va tout faire pré
pour rompre son prochain mariage avec Lu- étri
eienne. Au troisième acte, M. de Kerdren écrit que

qr A au comte de Somerive, revenu le matin même rr
| J de son voyage, pour lui avouer qu'il n'aime vi

. pas sa fille et lui redemande sa parole ; en
lll3~ môme temps entre la comtesse que son mari
3 ia n'avait pas vue depuis vingt ans, et dont 'il
on- ignorait la présence au château. 11 apprend
ne alors coup sur coup que M rao de Somerive a
li- une fille et que c'est précisément à cette fille d

me adultérine que M. de Kerdren préfère et sa- V
crifie sa fiancée -Lucienne. Il faut pourtant

P
que M. de Kerdren renonce à son amour et i f
tienne sa parole : il y va du bonheur et de la .
vie de Lucienne. C'est. la comtesse qui, ter- b

>us > rifiée par son -mari, et persuadée par Mrae do Sl
ent cérane, se chargera de cette union impossible ,
Î la et fatale. . d

eût Pour y réussir, elle dit à sa fille : J'ai juré à °
sa Mmo de Somerive mourante que Lucienne

 n

épouserait M. de Kerdren.. —Mais, ma mère,
ble répond vivement Alix, M"1 " de Somerive n'est £

m_ pas morte; on. racontait tout à l'heure son e
s i„ histoire dans l'office ; on disait/me, mauvaise q
j' ' épouse, elle avait trahi son époux ; mauvaise
cre mère, elle avait abandonné son enfant et qu'elle q
Ya" vivait même à l'étranger avec son... avec ses d
re- amants. A ce moment M. de Somerive paraît à |!

la porte: Ah! ne m'insulte pas devant lui, a

in- s'écrie la comtesse éperdue. -— Qui donc êtes-
 s

ion vous, monsieur ? fait Alix étonnée? Je suis le p
de comte de Somerive. Alix porte la main : à son d

,e ^_ cœur, chancelle et s'écrie la mort dans l'âme : n
,„:,. Et moi, ma mère, que vais-je faire? Cette
:-.•.,' scène, qui est capitale, a produit un immense p
y ' effet ; toute la salle était dans une émotion in- P
fic - dicible et on a applaudi à tout rompre ; il faut
ion dire que M"°Pierson, qui jusqu'ici avait joué
ous gentiment mais sans un talent bien saillant, °
ités s'est révélée comme une véritable artiste dans S:

au- cette chute d'acte.' p

œu Le dénoûment est facile à prévoir : Alix re- v
ital connaît, qu'elle est de trop pour le bonheur et d
,ps_ l'honneur de sa mère, elle se noie, comme r
' " Ophélie; on apporte son cadavre et M. deKer- |
|r dren lit d'une voix brisée par la douleur la let- s
ûes tre d'adieu, le testament que là. jeune, fille a P

laissé sur sa table. 'Elle ordonne à M.deKer-
im- dren d'épouser Lucienne et elle supplie M. de §
i à Somerive de pardonner à sa mère. ti
nos Telle est la pièce, dégagée des hors-d'œu-
son ™, des digressions et des longueurs. Elle a ti
. i e réussi d'abord parce qu'elle repose sur une q
jg donnée assez nouvelle et véritablement dra-

; matique, et ensuite grâce au talent tout à fait e
un incontestable de M"e Pierson. La jolie Séverine 3
5 ia de Birac, la rivale de la princesse Georges, ne
îau s'était pas encore élevée au-dessus d'une
sur moyenne honorable, le rôle d'Alix vient de la
Ta- sacrer comédienne.
ou- Après MIIe Desclée et en l'absence de M me d
eux Pasca, M"0 Pierson est sans contredit ce que êi
me le Gymnase a de mieux en ce moment y je ne r<
,[sts parle pas du Vaudeville qui n'a plus rien. Et L

I on ne peut pas dire cette fois que la toilette y ^
.' soit pour quelque chose : Alix porte tout le

)5 l~ temps la môme robe blanche. On pouvait dire u .
ris" jusqu'ici: de toutes les actrices qui n'ont pas à

de falept, c'est M"" Pierson qui en a le plus.; . di
ans aujourd'hui l'on dit hardiment : M"1 Pierson et
ues a du talent. ti
ait On a vendu hier les tableaux, dessins, étu- h

rce des,- esquisses, composant l'atelier de Léon s''
r,; n Cogniet. l'un des maîtres les plus vieux au- ^
.„ „ jourdhuièt les plus respectés de votre école 0(
■' i p lyonnaise ; je ne blesserai pas votre amour- g

ie propre local en disant que Léon Cogniet est v i
un très bon peintre de second ordre. Il a fait in
d'ailleurs de fort jolies choses et surtout il à l'i
formé d'excellents élèves, qui sont aujourd'hui Ç1 '
à l'apogée du succès. Vous savez qu'iU avait ic

peint la salle du Zodiaque, à rHôtel-de-ViHe.
L'incendie a naturellemont détruit les toiles de
Cogniet ; mais il -avait fait des réductions qui
ont été vendues hier, l'une, l'Hiver, 3,650 fr.;,
l'au tre, Y Eté, 4,250 ; le tableau capital , le chef-'

*• d'oeuvre du maître est le Tinioret au lit de .
des mort (ie sa fille, qui figure au musée de Bor- Sl
t 9e_ deaux : une belle réduction de cette toile a été n '
fl}'i adjugée hier 7,700 fr. Une charmante Diane J
™s chasseresse,<V mi dessin très-pur et d'un coloris
0Ht savant, quoique très-sobre, envoyée de Rome . et
lce - par Léon Cogniet en 1820, a été achetée 5,000 ce
1.ue fr. La- vente a produit en tout 45,000 fr. ê
f} 1'6 Demain s'ouvre à l'école des Beaux-Arts le
Uon l'exposition des tableaux et dessins d'Edouard ^
.ant Bertin, le fin paysagiste, l'infatigable touriste- cu
,(
j?' dessinateur, l'aimable et habile directeur du )I(

°h" Journal des Débats. Il avait-la passion de l'art,- teim " sans en posséder tous les secrets; cependant, m
^uer son œuvre aun très-réel mérite et je crois que gi
'me l'exposition qui va avoir lieu fera lé plus grand je

, honneur à son nom. M, C(
che
lu'il -, — «♦» • . ■ di
ins- ' ta
■il; a On lit dans le Journal des Débals : fa

OÙ Mgr Gfgibert, archevêque de Paris, vient d'à- ^
sses dresser au clergé de son diocèse un mandement ir

oti- portant publication des décrets et constitutions du
, f|0 concile du Vatican. "
i&p Ce mandement, destiné à donner force de loi
P ' canonique au dogme de l'infaillibilité proclamé
;ou" par le concile.se termine par la formule exécutoire

ordinaire :
lta- « A ces causes, le saint nom de Dieu invoqué
léo- et après en avoir conféré 'avec nos vénérables frè-
tère res ' es chanoines et chapitre de notre église, mé- n
ycé tropolitaine, n
oint * Nous avons réglé et réglons ce qui suit :

« Les constitutions et décrets du concile du ri
Vatican sont et demeurent publiés dans notre dio- J

T1P • * Il1Jb • cese.
une « Et sera notre présent mandement lu et publié
nvé. dans toutes les églises et chapelles de notre dio-
iôre cèse le dimanche qui en suivra la réception. Cette
Cité lecture pourra être partagée en deux fois, si mes- b

une sieurs les curés ou aumôniers le jugent op- r;

ma- P°rt"n - , ', -H . . . , , si
, A « Donne a Pans, sous notre seing, le sceau de
, \~ nos armes et le contre-seing dh secrétaire général J
ia''" de. notre archevêché, le 11 avril 1872, en la fête de
l* le saint Léon-le-Grand, pape et docteur,
ac- « J. HIPPOI.YTE, archevêque de Paris. » U

Il est à.peine besoin de rappeler, remarque VO-
So- pinion nationale, qu'en vertu des articles organi-
plo- queS, aucun décret, constitution ou bulle du Vati- j
une can ne, peut être publié en France avant d'être en- ]<■
îan. registre en conseil d'Etat, c'est-<à-dire sans l'auto- p
tji^g risatiôn du gouvernement.
gon Cette autorisation a-t-elle été demandée et ac- J;

aux cordée* ? ;î - »
PA - - Q'

,*" Quant aux articles de la loi organique violés "À
*?r par le mandement de l'archevêque de Paris,
^'.p en voici le texte : . . - g^
•ane Article 1 er . — Aucune bulle, bref, rescrit, dé-

T h cret, mandat, provision, signature servant de pro-
' ' vision, ni autres expéditions de la cour de Rome, ,. (
net même ne concernant que les particuliers , ne T

pourront être reçus, publiés, imprimés, ni autre- H
ive, ment mis à exécution sans l'autorisation du gou- *
nue vernement. O
rês- Art. 3. — Les décrets des synodes étrangers, Q
nde même ceux des cop.ciles généraux, ne pourront li

(jf> être publiés en France avant que le gouvernement
1' en ait examiné la forme, leur conformité avec les

i " lois, droits et franchises de ta République francai- A
e" se, et tout ce qui,. dans leur publication, peut allé- »,

nés rer ou intéresser la tranquillité publique.
011 S - Vi

fille li
ivec Le Moniteur dit à ce sujet qu'il y a lieu de ti
ncé supposer que cette publication n'a pas été faite n
ide. sans un accord préalable avec le gouverne- g
. de ment, qui s'était réservé, à l'ouverture des dé- -
les libérations du Vatican, la faculté d'autosicer él

que ou de ne pas autoriser la publication des dé-
ire- crets appelés à en sortir, suivant qu'ils se-
ise. raient conformes au droit public français ou pi
3up qu'ils s'en éloigneraient. le
ncé M. Thiers est un partisan convaincu des fa- m
ren meux articles organiques, et nous doutons ai
n'il qu'il ait renoncé à en faire usage dans le cas ré
tire présent. Si donc les décrets du concile ont pu ni
.n- être promulgués dans le diocèse de Paris, c'est .ac
-rit que le gouvernement n'y a pas vu d'empiété- qi

me ments caractériséssur les attributions du pou- d'u
me voir civil. ' .* cer
en ■ ^ Un

tari "•" ' pl"

md ALGÉniE ffl^

ea Le Journal officiel donne le résumé suivant bei
fille de la situation politique des trois provinces de L
sa- l'Algérie: - cet
an '' ALGER. — Le calme le plus complet règne dans

et la division. - ,
la , Le sud est délivré du voisinage des derniers dé- -1

er- bris des tribus sahariennes insoumises, qui se, me
■ de sont définitivement éloignées vers le Maroc. ris
ible Les nomades ne trouvant 'plus dans le Sahara str

des pâturages suffisants pour leurs troupeaux, a n
.A x ont commencé leur mouvement annuel vers le j a ,

nord. .iJ-
une , "Ol
\ re On\N. —La sécurité est rétablie, sauf dans la g.jj
,1 région des Ksours de l'ouest où des bandes de i>„|

maraudeurs so livrent à quelques déprédations : i
son elles ont enlevé récemment une petite caravane ,
use qui venait de s'approvisionner dan.s le Tell. ta (
use Nos Sahariens ont craint un instant, une atta- ; 1
elle que des populations marocaines formant la confé- lioi
ses dération des Reni Gufll qui avaient offert l'hospi- gr£
jt ^ talitô à Si Cadourban Hainza. Ils s'étaient repliés, les
| u ; à cet effet, vers l'intérieur; mais leurs appreben- aJ(]

t ' sions ne se sont point confirmées. ' <■„„
lby . Notre frontière de l'ouest est tranquille; l'affaire «"
s ie pendante entre les diverses tribus morocaines s'est
SOU dénouée pacifiquament, grâce à l'intervention des
(16 : notables du pays. !
ette Les récoltes se présentent partout sous l'as- tag
:lise pect le plus satisfaisant et les sauterelles ont dis- pn
in- paru.

'au t CoxsTiNTiNK.— La situation politique est bonne. 1
OUé Lo général de Lacroix, après avoir terminé ses d'é

lri t opérations dans le Souf et procédé à la réorgani- coi

an ' sation des tribus de Tuggurt, s'est mis en route mo
pour Riskra. . jfi (

La colonne légère du général de. .'G.ajlifet, en-
ie- voyée contre les Troud, est parvenue à les attein-
r et dre et à les faire rentrer en grande partie dans 1
ime rpbéissauce. Elle s'est ensuite dirigée sur Khen- grï
1er-. *t sidi Nadji, où une attaque isolée a eu lieu et)
Jet- sur un détachement de travailleurs militaires eis- cot
ea ployés dans la forêt des Cheurfa. J)a)
-„.,_ Les cultures sont magnifiques, excepté dans les ;|
■ ■ J" parties basses de la subdivision de Bône, où elles _p -
• e ont été de nouveau noyées par des pluies torren- 5?

tielles. ■ va

eu- L'état sanitaire s'est amélioré dans les par- )
le a ties montagneuses où sévit l'épidémie varioli-

 r
.

me que. ' tat;
ea- La frontière tunisienne n'a point été troublée, lég
fait Cependant le voisinage et le fanatisme de quel- q U(
'ina 3ues marabouts tunisiens occasionnent du côté do

La Calle une certaine effervescence. r

une — din
yla On lit dans VA khbar-: pre

Au moment où la récolte des céréales s'annonce -1

H me de tous les points de la province comme devant CO
jue être magnifique, lorsque nos colons vont enfin de
ne recueillir le fruit de leurs labeurs, la commune de sot
Et Lourmel, dans le département d'Oran, vient, d'être

p Y cruellement frappée par lé débordement du lac de .
\l MisSerg^hin. '
,-^ Un témoin oculaire écrit que le 8 au matin, par Pré
l!ie un fort vent d'est, les eaux du lac commençaient du
pas. à moutonner et à se briser sur les bords; vers les lev
1S ; dix heures elles gagnaient les terres de la plaine; (
son et le soir, il y avait un mètre d'eau dans les par- yph

ties basses des terres de culture de Lourmel, 400 ;,,g ;
tu- hectares environ étaient inondées par les eaux •„
ion salées du lac. Sur cette contenance, on compte .
y, environ 80 hectares ensemencés et _ le reste était
Li, couvert de fourrage de l re qualité. Les pertes .-r
eio occasionnées dans la petite localité de Lourmel „
N*"" par ce débordement peuvent être évaluées à en-; )!al

est viron 30,000 fr., sans compter que ces 400 hectares tlO!
fait inondés seront très-probablement impropres à
1 a l'agriculture pendant plusieurs années, par suite l
hui de la grande quantité de sel dont le sol restera par
/ait iÀaprégué après l'évaporation de l'eau. , se i

ile. "'^ SUl
Î do **~ ' cor
qui . GVAnKIiOVPE!
fr • - • -- ■ ■ : -I
[g|? Nous lisons dans le Journal de Paris : et ;
de Les nouvelles qui nous arrivent par le courrier

5r_ sur l'état des plantations sont généralement bon- I
Ai-A nés. Sans la sécheresse qui a été très-intense pen- sag
f ' dant le mois de février, la plupart des récoltes „;^

. seraient terminées. **"
)1,s Dans certaines .localités, par exemple, elle a
me été si persistante que les premières fleurs des co- mc

300 cotiers et des caféiers ont été brûlées. Ces der- POl
niers sont de toutes les plantations celles qui Ont COI

d'ts le plus souffert du manque d'eau. La cueillette en le (
ard est terminée, mais elle n'est pas favorable au point ]
\'taL de vue du rendement et du prix de vente. vei
'i' La campagne du sucre est ouverte dans'toute A„

, l'étendue de la colonie. La coupe des cannes est
i"') terminée. On fabrique de tous cotés. Le rende- <j
■Ut, ment est assez satisfaisant. Au milieu de ces t
lue grands travaux qui occupent tous les bras, on n'a &U
Uld pu encore achever la cueillette du roucou, du de

coton est du cacao. pre
L'état des troupeaux .est le même que le mois à L

dernier : insuffisance pour les besoins des exploi-
tations et môme pour l'alimentation. Les cas de j
farcin sur les boeufs et les chevaux , que nous ca|,

j>à_ avions signalés la derniàre fois, tendent à di- . .
lèàt miniior. ^

du ™__ ^,&. . ; OUt

loi V°!

H 100ÏELLES ET BBUiïS c
 . du

que k • Cal
frè- On ne sait aujourd'hui absolument rien de (
né- nouveau sur le mouvement préfectoral et lé LG

mouvement diplomatique. je <
On annonce seulement que les décrets se- rer

.du raient signés et comprendraient vingt-trois }
"°" nominations ou changements.de préfets et neuf ]ul
i ( i; é nominations diplomatiques. peî
iio- . . -, adi
ette La commission de permanence s'émeut (
îes- beaucoup des vœux des conseils gêné- j£e*(
op- raux, formulés sous forme d'adresses au pré-

sident de la République. j
l, d<j Elle se propose de demander à la Chambre ju
P™ de les déclarer illégales et inconstitutielles. apT

Espérons que la commission reviendra à y^
une appréciation plus libérale des choses. \

VO- „ ., . ^~ . . , . . , rai:
mi_ . On croit savoir que, malgré son retour a tan
ati- Versailles par l'express de minuit, tous les nis
en- jours de réception de l'Elysée, M.-Thiers n'a ]
ito- pas désarmé Ja commission de permanence. et ]

Elle compte bien, dit-on, renouveler devant mt
ac- la Chambre les observations déjà émises dans rot

son sein, et demander raison au président de ']
sa prise de possession de l'Elysée, ainsi que <■<-

.y des réceptions de Paris. „„.
ns ' C'est là un courroux de duègne irritée, qui An

s'apaisera certainement,
dé- _
)r°- On prétend que les ministres vont inaugu- trame- rer des réceptions hebdomadaires à Paris. «S
tl£- Les ministres des -affaires étrangères et de S0I-
,ou_ l'instruction publique seraient, d'après ces

on-dit, les premiers à donner ces fêtes aux- ,c],
ers, quelles on prête une certaine signification po- *$
■ont litique. ,"i
l'Mit . _ °.1]I

Jf M. de Rémusat fait préparer, au dire de
 ai

"
S?}- divers journaux, un livre bleu qui contiendra v

tous les documents échangés entre- le gou- mÀ
vernement français et le gouvernement ita- „,.,,
lien, ceux qui peuvent être relatifs à laques- p f

de tion romaine, et ceux qui ont trait à la dé- w
dte nonciation du traité de commerce avec l'Vn- T 'a
ne- gleterre. ^ d

dé- Ce volume sera donc très-important et d'une Xn
cer étendue assez considérable. - }
M-, — i
se- On persiste à faire courir le bruit qu'un fou
ou projet de congrès est à l'ordre du jour dans L n .

les chancelleries. On parle maintenant de dé-
fa- marches officieuses qui auraient été faites .y
His auprès de divers gouvernemenls en vue de rnn
cas réunir une convention internationale doua- Ytu
pu nière. Il s'agirait de rédiger, d'un commun A(, .
est .accord, une sorte de réglementation fouanière \Z
te- qui, sans lier les puissances contractantes j '

u- d'une façon définitive, édicterait à l'avance
certaines" conditions de principe à respecter.
Un délai serait rendu exigible avant toute ap-
plication de droits nouveaux.

Si ces pourparlers aboutissaient, la pre-
mière réunion du congrès dont il s'agit aurait

nt lieu en Suisse. - f
je C'est le Constitutionnel qui nous apporte ter

cette nouvelle, et nous la reproduisons sous jet

n , toute réserve. de
— ad

lé_ La Gazette de France nous apprend que sa- (\è
se medi dernier, au temple de l'Oratoire, à Pa- im

ris, M. Ouizot, président de la société de l'in- ce
ira struction primaire des protestants de France, \\ j
IX > a prononcé un discours dans lequel il a traité. né
le la grande question du moment. L'instruction m{

doit-elle être obligatoire, gratuite et laïque ? ge
,a Sur le premier point, l'orateur a répondu par

f,e l'affirmative. pe
s ; . Pour la gratuité, ajoute la Gazçllè-, M. Guizot riGne la combat. ... da
ta- La gratuité grèvera le budget de 30 mil- pa
fé- lions, dépense inutile, selon lui, puisque la cej
ai- gratuité existe déjà pour les indigents, et que de
as, les riches n'ont pas a demander à l'Etat de les \Q
'■n- aider à remplir le devoir d'instruire leurs en-

fants. Enfin M. Guizot s'est prononcé pour
,r(r l'instruction essentiellement laïque. , ]
est .._ ■ res

On annonce que la commission de colpor- à ^
is- tagea refusé l'estampille au dernier, discours mi
is- prononcé par M. Gambetta. Cu]

— no
je! Le gouvernement aurait,, dit-on, l'intention loi,
-es d'élever à Paris, au Trocadéro, une colonne ter
il- commémorative en l'honneur des soldats mf
5te morts pour la défense de l'ordre et de la vraie p"

liberté lors de l'insurrection de mars. j,-^

"g , Nous avons annoncé que pour répondre aux Q X I
ai gracieusetés dont là ville de Paris à été l'objet, tes
eu et ne pas demeurer en reste de politesse, le <
s- conseil municipal avait l'intention d'offrir un eùi

banquet à M. Thiers. sai
[ es Avant d'adresser l'invitation officielle, le con- P01

' es seil avait' toutefois chargé MM. Léon Say et ^
Vautrain de pressentir l'illustre convive. ■ m(S

ir- Le banquet n'aura pas lieu. cet
li- Tout en se montrant très-sensible à l'invi- . qu,

tation, M. le président de la République a al- un
se. légué l'étaWe sa santé et les difficultés politi- pa;
«r ques que pourrait -lui créer son acceptation. et :

On pense que la présente session extraor- te
dinaire du conseil général de la Seine sera y ,
prorogée de quelques jours. i p

cé M. Léon Say tieni, paraît-il, absolument à ,
n t ce que la question des tramways et chemins ,
(in de fer souterrains à établir dans Paris soit ré- â
de solue avant que l'Assemblée ne se sépare. ^

Une compagnie financière vient d'offrir au •
 -<

,ar préfet de la Seine de terminer le percement v"
mt du boulevard Haus'smann, actuellement bou- jrj|
es leverd Uhrich. ne
c; Cette importante voie, qui aboutit aujour- nu
'y- d'huiàla rue Taitbout, doit être prolongée stii
(<J jusqu'au coin du boulevard Montmartre et de vie
^ la rue du Faubourg-Montmartre.
ait • -~ mi
jgj lie Journal officiel publie un décret modi- ,

Q _ fiant en quelques points de détail l'organisa- tio
■es tion de l'Hôtel des Invalides. ja
à __ . [e

ite MM. Vitu et de Villemessant ont reçu du « i
ra parquet du procureur général l'ordre d'avoir à :

se constituer prisonniers, le 22 courant, pour sei
subir la condamnation dont les a frappés la C0)
cour d'assises de la Seine. •î" r en

M. Trani est condamné à six mois de prison nr(
et 3,000 fr.. d'amende. h

er ..,.__. trc
n- L'extradition de Marguerite Rixblanc, as- i
;n" sassin de Mme RieJ, n'est pas Un fait accompli; rai
;es ainsi que nous l'avons dit sur la foi des jour- cla

a iiaux de Paris. L'affaire a subi des retards et tOT

0_ menace même de prendre la proportion d'un co

ir- petit événement. On ne sait à qui remettre la du
int coupable? L'Angleterre la veut, là Belgique a et
en le droit de la réclamer. ■ qu
nt Les autorités françaises ont informé le gou-

vernement belge de l'intention où elles étaient les
S de remettre Dixblanc aux mains des autorités Pu

e_ anglaises, si la Belgique ne s'y opposait pas, / m*
;0S En attendant cette réponse, qui demande ^'
i' a au moins un délai de huit jours, les officiers
lu delà police anglaise venus à Paris pour... té<

prendre livraison de Dixblanc, sont retournés su
% à Londres. m'<
'i- — tic
(!e La situation à Ronchamps est toujours très- fai
P calme, mais aucun nouveau gréviete n'est ren- en

tréau travail. ,
Plusieurs ouvriers viennent réclamer leurs ^

_ outils et. vont chercher du travail dans les ^
Vosges. 4 a i

On écrit de Marseille, 1 9 avril, que la séance M
du. conseil général de ce jour a été fort s<*
calme. P,c

c{e On a commencé les discussions d'affaires. tê ':
ie Le préfet n'assistait pas à la séance, et c'est f

le secrétaire général, M. Piquet-Damesme, qui de
m représentait l'administration. . pu)IS A la suite de la séance où l'on a voté contre
iur lui, le préfet s*est alité, et le lendemain diverses co:

personnes qui avaient à le voir n'ont pas été la
admises. ;

ut On attend avec une certaine impatience la
c- décision du gouvej'nement.

Le Journal de Rome apprend que l'attention
're du président de la République française a été tai

appelée sur les relations postales entre la P
a France et l'Italie. foi

Il y a lieu d'espérer, dit-il, que dans le cou- m
, rant du mois de mai, deux trains directs, par-
a tant l'un le matin, l'autre le soir, seront brga- a,i

®s nisés entre Paris et Rome. , VÇ
ia Recette façon, les correspondances anglaises bi(

, et belges ne séjourneraient plus à Paris, et
m satisfaction serait ainsi donnée a tous les inté- c"
ns rets. kil
" & La prompte réalisation de ces espérances au
ue sera très-favorablement accueillie du public tei

. non-seulement en Italie et en France, mais eu &u
U1 Angleterre et en Belgique. '

— d'i

On parlait ces jours- ci avec réserves de
]'- traites du gouvernement espagnol proies- ce
[f- tées sur la place de Londres. U s'agissait d'une É
fle somme de 529,000 liv. st. dlj
es On assure maintenant que la maison Ro.th- m

*- schild, de Londres, a consenti à avancer cette
°" somme pour le gouvernement espagnol, et les nél

difficultés qui s'étaient élevées ont pu être t01
ainsi aplanies. qu

^e __ et
ra Voici quelques informations concernant les les
*- changement qui s'opèrent dans l'artillerie m \
a " prussienne. J
|- Il vient d'être créé cinquante nouvelles Pr(
e- batteries, sur l'ordre du général de Mollke. ûei
?" L'artillerie montée marchera à là suite de la . S(H

cavalerie, et l'artillerie à pied précédera les , l
,e fantassins. la '

Les nouveaux canons ne seront point fabri- j| u '
qués avec Je métal de ceux qui nous ont été { f

" pris et qui viennent, comme on lésait, d'être alK

^ fondus pour faire des cloches. ■ m<t

^s Le président Grant a envoyé un Message au |en
10 congrès, annonçant que les outrages des Klu- * m
l~ Klux continuent, et que les autorités locales sori
n de la Caroline du Sud sont impuissantes pour Pro
'° | les réprimai-. ve)
% -™___„ I

ace ae

■er. EÎTPL-^ÏSTG-SS, ne
ap- _^ q t

re" eonfédélation suisse. se
:'ait ' to

On sait que le peuple suisse est appelé à vo- cr
irte ter le 12 mai prochain sur une réforme pro- tl,
ÎUS jetée de la constitution fédérale. En prévision p ]

de ce grand acte, l'assemblée fédérale a g0
adressé au peuple et aux cantons de la confé- msa_ dération suisse uneproclamation dont le Jour- gl

Pa_ nalâe Genèvçpjius apporte le texte français. 6r
'iu- Ce document- vaut la peine qu'on s'y arrête, ^j
i.çe> Il n'est pas moins intéressant par l'esprit gé-
nie néral qui l'anime que par le détail des réfor- j).
i°n mes dont il signale l'opportunité ou l'ur- : 0'
i.e? gence. 'n(
Pa'' Dans un préambule, il pose en principe la pc

perfectibilité des constitutions et fait Phisto- cc
izot rique des divers changements déjà apportés

dans la loi fondamentale suisse. Puis vient un qi
njf- passage célébrant les bienfaits de l'autorité ^

'a centrale, car c'est au fond sur im mouvement e^
fue de concentration du pouvoir fédéral que porte j^
ies le plébiscite du, 12 mai.

8I) - Voici ce passage : m
our

Dites-le vous-mêmes, chers et fidèles coiifédô-
■ réa! Notre confédération sortie des traités de pi

or^ Vienne, avec sa Diète et son Vorôrt impuissants
à diriger les affaires, aurait-elle aujourd'hui au m

tirs miiieu des nations la position honorée qu'elle oc-
cupe; aurait-elle ouvert a l'activité industrielle de- jg
notre pays des marchés dans les contrées les plus ^

J

ion lointaines dé la terre ; aurait-elle obtenu un sys- .
me tème de monnaies unique, le large développe- " l

lats ment de ses chemins do fer et de ses lignes télé- P 1

jjjf, graphiques, l'amélioration de son organisation ini- : pr
litaire, et même cette protection de la paix inté- de
rieure des cantons à l'abri de laquelle, depuis tn
18'i8, chacun d'entre eux a pu jouir d'une libre flt

}ux existence politique que n'ont plus treublée les ac-
jet, tes de violence des partis ? ,i f

le Où la Diète, avec ces instructions cantonales, J;
im eùt-elle trouvé les décisions et les millions néces- y

saires pour la construction des routes alpestres, CC
On- pour les travaux destinés à contenir les hautes
,„. eaux des montagnes, pour le dessèchement des
' , marais du Jura, pour le nouvel armement de Par- s'(

mée fédérale, enfin pour le joyau de notre pays, Q (
cette école polytechnique où des enfants de près- J;

lVi- , que tous les peuples de la terre viennent chercher y
al- une instruction qui, plus tard, nous est largement !'

i. tji— payée par d'amicales relations entre ces nations °-£
et notre' pays ? Ut

C'est dopedans le but de grouper pi us élroi- sa
' bernent encore les forces vives du pays que et

l'assemblée fédérale propose au peuple "suisse M

f . de modifier de nouveau la constitution ; mais
j J: c'est aussi dans le but de briser certaines résis- a <
'; tances qui, d'après la proclamation, s'oppose n<

au mouvement en avant de la nation en-
tière : dé

au , Chaque canton pourra et devra continuer à sui- ~*
ent vre la voie, assignée, à son développement parla at

nation et les circonstances. Mais tous-devront mar- à_
cher en avant. Dans l'alliance des confédérés nul bi
ne doit se croiser les bras et rester statiorinaire, qt

Or- nul ne doit marcher en arrière. La nouvelle con- et
gée stitutiou veut que ce mot d'ordre du progrès de- p[
de vienne pleinement et absolument une. vérité. i.

Voici enfin l'énumération des réformes sou- ^a
mises au vote populaire : ■ ■■■ m

idi- ■■'■■-. . - . ' v<:
• La centralisation nationale de notre arganisa-

tion militaire, aaix frais de la confédération, pour Q,(.
la défense des biens les plus chers du pays, avec
le droit et l'obligation que renfermé la devise ,.

du « Un pour tous, tous pour un ; » Ct
ir à L'unité du droit, dans toute la confédération qui q1

our sera le plus grand bienfait pour, les Individus CC
ja comme pour l'ensemble de la nation et. sans la- VI

quelle nous ne sommes un peuple compacte ni il
entre nous, ni vrs-à-vis des autres Etats ; et

_ La liberté d'établissemè'nt et d'industrie qui ap- je
SOU prennent àifSuisse, de canton à canton, à recon-

naître et aiméi' son pays sur quelque terre qu'il se ,
trouvé ; "J

as- i La liberté de conscience^ la garantie de la tolé- Çl
plij rance et de la paix confessionnelles, le maintien m
m— dans ces matières des droits de l'Etat que de la

„(. tout temps les confédérés ont sauvegardé, môme '.
i _■ contre l'excommunication ; jj-

a) ' La protection de la Confédération pour le droit vi
° ^a du mariage sanctifié également par l'ordre divin
l6 a et l'humanité, et réclamé par la morale pub'li- ï

que ; ' G

OU- La protection de la Confédération à la fois, pour ni
ent les sciences supérieures et pour l'instruction po- ni
tes pulaire, sans laquelle la liberté n'a pas de fonde- pi

, . ment, la terre ne compte que des maîtres avec des
': i esclaves, et la République à notre époque n'a plus ta
! , de droit à l'existence;
ieis Les dispositions importantes prises pour pro- L
!"••• téger des intérêts considérables de l'agriculture,
nés sur laquelle reposent le crédit et la bonne renom- f '

| mée du pays, la liberté et la sécurité des transac- W
tions, la bénédiction du travail, le bonheur de la gi

■es- famille, la prospérité des individus et du peuple té
en- entier ; ....

L'introduction de ces drqitspopulaires en vertu Va
■urs Q^q}lelîes la nation elle-même participera à l'œu- nT
' |pc vre de Ia ^n'station fédérale, et pourra mettre dos ffJU» bornes impérieuses à tout excès, à tout égarement,

à toute négligence de l'autorité fédérale ; C(
Enfin le futur tribunal fédéral, où seront reprê- t-

nce «entées toutes les nationalités de la Suisse, avec le
fort ses compétences élargies, comme la plus indis- C(

pensable et la plus haute autorité parmi les. con-
res fédérés, chargée du mandat de défendre les lois gi
, ' 1 et les droits de tous, ainsi que les principes du i!,
yyr droit pénal conformes à l'humanité et à l'a dignité
M :I1 de l'homme tenues=en si haute estime par la'Ré- '

publique; TÉ
Itre Tels sont les progrès que l'histoire de la patrie
•ses constatera avec reconnaissance dans les pages de
été & révision actuelle" de la Constitution fédérale.

" ■ / -^,

e la y. : :

,- on UN ENFER. —t. Depuis quelque temps on s'é- d(
ete tait ému, en Belgique, de faits horribles qui se tii

; j a seraient passés, disait-on, dans une maison de oi
fous située aux portes mêmes de Bruxelles, la m

ou_ maison d'Evêre. si.
, ar. Une enquête vient d'être faite, dont nous
„.a_ allons donner les principaux résultats. On oi

verra que tous les on-dit ne pouvaienfôtre que m
ses bien au-dessous de la triste vérité. . de
et Lorsqu'on s'éloigne .de Bruxelles par la til

|te . chaussée d'Haecht, le regard découvre à six cc
kilomètres de la capitale, à gauche de la route, to

ces au bout d'un sentier étroit et sur une hau- pi
jjc leur, un bâtiment de forme bizarre et irré- ti'
!e,j' gubère. la

C'est t'établissement d'aliénés qui vient pi
d'acquérir une si triste célébrité. di

C]e Ce qui frappe tout d'abord cn entrant dans l'i
es_ cet asile, c'est l'irrégularité dans la disposition de
im de ses dépendances. Il en résulte une grande

difficulté tant pour le service que pour la m
«j. surveillance.
, tte Tandis que dans les établissements d'alié- 2C
'jes nés des autres pays, on évite soigneusement
, (r0 tout ce qui rappelle l'idée de la réclusion et vc

qu'on s'efforce de donner un aspect agréable se
et riant, à Evère tout est triste : les préaux te:

]es les réfectoires, les dortoirs sont entourés dé ve
Tj0 murs blanchis à la chaux. jj

Nulle part on ne trouve trace qu'on se soit pi:
jes préoccupé, nous ne dirons pas de la guérison s'e
ke. «"«s malades, mais de l'allégement à 'leurs ad
, j a souffrances. r0J
les , Alors que tous les aliénistes recommandent si|

la distraction et le travail comme moyens de hi<
ri- goenson,— l'expérience a, d'ailleurs^rouvé. de
été ' C'hcacité de ces moyens, — à Evère, les
lre aliénés sont toujours et partout livrés à eux- ve

mêmes. gej
La visite à la porte de l'asile consacré aux sai

au {Çnnne-s atteintes de folie douce a révélé que en
'„_ l on retenait dans cet établissement des pèr- dai
| 0S' sonnes qui n'étaient pas atteintes de folie- do;
, ur proprement dite, simplement de maladies ner- ma

veuses. rai
Pour les folles agitées, la situation est plus la i

affreuse. Elles sont renfe^m^T^^
non s placés sous terre, et nereS?8 des c3i
que par un étroit soupirail

 eçoiv
ent $

Ces cellules sont pavées au ninvn
ses briques noires qui suintenM'? eil %i»
toutes leurs jointures. K1»»

vo- chauffées l'hiver. Aussi les m2ï S0I) t ,Pl

™- tufesquiysontrenferméSS
eU
if»ô

jon plus rien d'humain. Hâves" d&fe*SJ
° (.,

a sont là, farouches, coûchà« 5* rf
Jfe: misérable botte de'pat,ie™ ft W^
"f" sur laquelle on les sane-le 4V.yyeVfi i'm

' énorme corde qui les ret£ LTY^ Àc!le - bilité complète. ansi,neini{
W- Pour les hommes, c'est bien
S 0 ; Dans les cellules qu'on leur L^^o*
^ jour n'entre jamais ; d'air est eï»

^ nécessaire de recourir à laluM^M
; ** pour se rendre compte de ce mffiÏÏN
f [ 0" cet m teneur. ' ' be Pdsse {\
* tùA C'est en passant devant u n de ee
m que le procureur du roi, ayant cru ̂11 Jl

y voir un homme, s'approcha of ^ aPei't

Se f
ffet

 -
e réduit infect était

 habité pa?,,?'
1

JU0 humain. f>ar n §..
— Vous êtes donc méchant nnnr 1 ■

mis là ? dit M. Heyvaert à ce mal ?n av° lr «
édé- - Non, répondit le prisonnfe^
i de plus méchant. if% nc S( .
ants — Qu'avez-vous donc fait r>onvM

au mé? reprit le magistrat. '^ffllfe
°Ç- _ j'ai tué deux hommes ; mais mai .

<^
p

. je ne suis plus méchant, continaa'ï'a i?S!
i ; La personne qui accompagnait le SAT
^e. du roi insistait pour qu'il continuât , • fe"-
élé- prétendant que la folie' de cet hdiMi
mi- : précisément de s'imaginer qu'il avai» A I il
ité- de ses semblables, et que lorsqu'on lui il
puis trop , longtemps de cela, sa folie devenir
ibre rieuse. C,U1W||. .-
ac

" M. Heyvaert, surpris du. ton et de l'atii,, ,
lles de ce fou , insista, se lit ouvrir sa cellule «F
ces! terrogea non sans peine ; il arracha la v, ?
,res, cet homme. "!f
utes Voici ce qui s'était passé :
des Un fou qui couchait dans le dortoir cotm»

far- s'était levé la nuit, sousd'empire de cetM :
a5

rs
' que deux-de ses compagnons en voulaient

I™' vie, il s'était approché du lit oii il savait ! ■
' t d'eux couché, se précipita sur lui et l'éta l
i01is de la façon la plus atroce qu'on puisse m

" ner. 9

Ce pauyré fou était endormi lorsque son
roi- sassin se jeta sur lui y il se débattit cependa;
que et poussa quelques cris qui éveillèrent ca-
isse qui étaient couchés dans la salle. .
' a is Son premier crime accompli, l'assassin»
sis- à celui qu'il s'imaginait être son deuxiôraeeri ■
>ose nemi. Ici la lutte fut plus terrible. - t ' j
6n- La victime poussait des cris déchirants ets

débattait avec toute l'énergie du désespi

gui:. Les autres fous n'osaient bouger, ils ét»i :
lr ia atterrés par les cris de douleur qu'arrachais
aar-, à la victime les tortures effroyables qu'elle st
nul bissait. Us ne se rendaient pas compte de à «
ire, qui se passait, car, comme toujours, la s!
:on- était plongée dans l'obscurité la plus co»

c!o" pléte. Jamais cette salie, comme toutes |k
: autres., du reste, n'était éclairée Ja nuit. ?a I

30u. la moindre veilleuse ne pouvait guidêtis
malheureux qui se serait vu obligé de se le -
ver.

- isa- Cependant quelques fous s'étant misa crier,
pour eeiu i qui venait d'accomplir deux meurtres ,
avec _ car l'une de ses victimes expira sous su tivise

 étreinte et l'autre rendit le dernier soaph
qu i quelques heures après, — croyant que se r

idus compagnons allaient l'attaquer, saisit le eada- [-,
la- vre, le traîna jusqu'à la porte contre laqrtl;

î ni il se plaça, puis dressa le cadavre devant lu f.
et s'en couvrit. C'est dans cette attitude q n 'or ■■

ap" le trouva le matin.
p.1? 11 " Ce drame affreux, qui avait duré pli» "

hC heures, n'av-ait pas éveillé le surveillant m
;0lé, ché dans une chambre séparée du dortoir com- - ■
itien munpar une autre place réservée a des m
e de ladês. ' -
iême Ce double crime a pu s'accomplir, il fi " s

bien le dire, grâce au manque de surveillance
t.r0.it Non-seulement le dortoir n'était pas -éclaire -
ïï:11 non-seulement le surveillant était eoucliéto :

les conditions que nous venons . d'indipci
p0Ur mais jamais, même pendant les si lotgM--'
po- nuits d'hiver, aucun surveillant ne ractlait le:

nde- pieds dans ces dortoirs.
'des . On a découvert encore, dans cet éponwl
plus tablé établissement, un malheureux. (P [ '

perdu les deux pieds, à la suite des bon» '
l™~ traitements dont il a été victime. Ses m
o™' que l'on avait liés ensemble et serrés au po» I
sac_ d'empêcher la circulation du sang, se s»
le la gangrenée au bon t de six semaines et sont m
uple tôralement tombés. ' , ., :

■ De toutes les souffrances qu'il a dû enau i

:ertfl le pauvre mutilé ne se souvient plus, y»"" I
œ,u"" on lui demande commentil a perdu ses-P^ ';

;B
d
nf il répond en riant que c'est à la suite " <'"; ;'l6nt

' course forcée à l'Alcazar. Mais,, s'erepr *
pré- t-il d'ajouter, mes pieds me yeviendiW:j t
avec les attends. » On le voit, le malheureux"^,
idis- conscience de son horrible situation. ( «
con- Quels sont les coupables ? Quels sont ee«
lo,s qui incombe la responsabilité de tousces'

.(l? heurs? La justice est saisie. . (ioî '

atriesde CONSEIL GÉNÉRAL

LKS ÉCOLES DK CADUIKE

Nous avons promis de revenir sur. m '
n

t _
s'é- dent : il est en effet trop important., les C
lise tions de compétence et de droit qu d s'''.,-,
n de ont trop d'intérêt, et la décision (pu la %,,.
s, la né trop de gravité, pour que uws > G

sions passer inaperçu. t nl],re.
tous A Caluire comme à Lyon, au i sep-y et |,

On on renvoya les instituteurs er. foiic»0
 nBl

que municipalité, de son propre chef, leur _ . fy
des successeurs. Ce sont ces successçu' , (J11

r la tituteurs et institutrices, qui se Plal.°»nif
six conseil que depuis plus d'un au ils n ru>

ute, touché de traitement, d'abord faute oç.^ ,
lau- plus tard parce que les autorités adm»'^ I
rré- tives et académiques rei'usaient de recwjjj

la légalité de leur nomination et qju^i ;
ient préfet ne voulait pas autoriser la com 1' 0«r •

disposer en leur faveur des crédits vo^y
lans l'instruction publique. Ils supplient ie
tion de mettre fin à cette situation intoieidy; ^
nde A cette lettre en est jointe une auw
• la municipalité qui expose les mêmes w ' jj

M. Pirodon lit l'une et l'autre (? sc ' ieD ;U
lié- 20) et insiste pour que le conseil i D y' Pi) t iii
eut M. le préfet exprime son étonnew^
i et voir porter ainsi formellement df'a \0)f
ible seil une question qui n'est pas de ̂  j,a pr*'
nx, tence. Sans doute, quand M. Pirodon ( .^.,

de venu officieusement de cette « intei'Py -.^y
il n'a fait aucune difficulté de doniioi^ #

soit plic.ations nécessaires, mais il édai -^\p
son s'atlendre à voir lire en séance f\c^.
lurs adressées directement au conseil, et ,^y-'

formellement son intervention, «0I! ^rie''' 1 -
ent signée de gens qui se disent ses- u ^ $?
de hiérarchiques, et. conçues toutes fz^».

uvé des termes-àpeine convenables a sw ^\$'
les . M. le préfet proteste donc conu^ [fl ^p-
ux- venlion à laquelle on voudrait ^°?s.l,\on^l

ml Les règles générales d'admmis"»^^
nix sans doute de la compétence du c™ îCtiP':', !
pie en entrant ainsi dans les faits P^ggul)0'
er- dans . les conflits entre le préfet e» - ^gcjw
ilie. donnés, en y entrant, non pas à »"«• -j ̂
er- mais avec la prétention de lesjugyjettre* \

rait certainement de l'esprit et et» ». ,,'ji» |
lus la loi de 1871 . Ces réserves faites» a»
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^^^nTobscurité, M. le préfet va donne
reste wy> SU[. co t te affaire. , _
lc3e'x Yn«iituteui?s et institutrices de Caluin

Lfnaséô payés, parce qu'il n'y a légale
n'011 ^'Instituteurs ni institutrices à Caluire
'ne ■ rrmuue la nomination du préfet, qu
II ltil n mrait leur donner ce caractère, et i
*? impossible de disposer, en leur faveur de;
d5l i Tstinés à l'instruction publique. Tou-
fonq» uc

 e y y a pourtant services rendus
|ef0lS 'il serait excessif de rendre les institu
et qu victimes d'une situation qu'ils n'ont pas

le D éfet est tout disposé à faciliter réui
fal!fmentàun litre quelconque, par -exemple
p ZP employés de Ja mairie; il l'a lui-même
c0 7, <4 -i la municipalité, et cette solution se-
prftià intervenue si, l'emprunt de 22,000 fr..

Vauel la commune est en instance, avail
poU Hre autorisé plus tôt. Dès qu'il le sera, les
fStuteurs seront payés,

TÎ discussion s'engage d'abord sur la ques-
• de compétence.' M. Millaud soutient que

f'rnnseil a droit de se faire rendre compte
16 .M " le préfet de cette affaire, il en trouve
f nreuve dans l'article qui lui permet d'in-

■roffer directement les divers chefs de ser-
■L sm- les faits concernant leur administra-

tl0fH article suppose évidemment le droil
l'interroger le préfet lui-même. D'ailleurs, le
éniseil peut, d'après une autre disposition de
la 'oi appeler Vattention du ministre sur tel

te 'dit préfet qui lui paraît repréhensible.
la faut-il pas précédemment qu'il entende
refui-eiet lui demande des explications.

\{ le préfet reproduit celles qu'il adou-
cis il ne peut faire plus, il se sent dans, la
limite stricte de son droit, et si le conseil
«se de son droit et signale au ministre ce
fait M. Durand, qui s'y fût attendu ? vient
au secours du préfet. Parmi les » chefs de
service » que la loi permet au conseil d'in-
terroger, a-t-el le bien réellement voulu com-
prendre le préfet. M. Durand avoue qu'il ne
pavait pas cru et il soumet la question aux
légistes ses collègues.

■ M. Millaud réplique avec une aigreur que
n'expliquent suffisamment ni la question
elie-mème, ni les incidents des séances publi-
ques. Il est fait allusion une fois à certaine
porte de commission fermée à 11 heures...
Evidemment nous avons la suite sans avoir le
commencement. On a pu remarquer d'ail-
leurs depuis longtemps que M. Durand qui
dit: le citoyen Grosbon, le citoyen Grinand; le
citoyen Feuillet, dit monsieur Millaud. II doit
être terriblement en colère !

La question de compétence ne peut avoir
ad conseil même de solution. Sur l'a question
défait, M. Pirodon fait au préfet trois objec-
tions :

1° Si la nomination préfectorale n'es! pas
intervenue pour les instituteurs de Caluire, il
y a du moins au dossier une lettre de M. Ya-
lentin ordonnant la réouverture des écoles
de Caluire après les vacances; pareille inter-
vention ne vaut-elle pas reconnaissance ? M.
le préfet évite de s'expliquer ; .

,2° La situation légale des écoles de Caluire
est exactement celle des écoles de Lyon.
Pourquoi les instituteurs sont-ils payés ici et
Bon là? — 11 est évident que M. le préfet, qui
n'a pas laissé se produire sans protestation le
débat sur les écoles do Caluire ne va pas, en
répondant à l'objection, introduire encore par
surcroît la question des écoles de Lyon ;

3° M: le préfet a dit que ce qui avait empê-
ché de payer jusqu'ici les instituteurs de Ga-
Juire c'était, le manque de fonds.

Pourtant M. Pirodon assure qu'elle a dis-
ponible en caisse, entre les mains, du percep-
teur, outre les 4,000 francs applicables à l'in-
struction publique, 10,000 francs sans affec-
tation spéciale. Cela peut paraître surprenant
delà part d'une commune qui demande in-
stamment à emprunter et dont les finances
sont, au su de tout le monde, en si mauvais
état.
. Néanmoins M. le préfet, qui n'a pas sans
doote entre les mains les documents néces-
saires, s'abstient d'engager sur ce point un
débat sans issue.

.Deux ordres du jour ont été proposés. L'un
fie M. Dalin : « Sur Jes explications de M. le
préfet.... passe à l'ordre du jour ; » l'autre -de
M. Millaud formulé en deux articles : Sur la
question du paiement le conseil prend acte des
assurances de M. le préfet ; sur la question
légale et la situation faite aux écoles de Ca-
luire, charge son président d'appeler l'atten-
tion du ministre. Le second ordre du jour est
adopté.

CHRONIQUE
Les élections d'hier se sont passées sans au-

cun incident.
. Le plus grand calme régnait autour des sec-

tions de vote. -,
Ln groupe d'électeurs stationnait générale-

ment à l'entrée, voilà tout,— de ces groupes
°» J'ort s'aborde en se disant « citoyen ! ->
„ L'abstention totale de fa bourgeoisie est vi-
sible. .Du reste, pas l'ombre d'un agent de po-
lice.

Le soir, nous avons assisté au dépouillement
a la mairie du 6° arrondissement. , Une vérita-
ble cohue autour de la table, pressant les scru-
tateurs. La joie de la victoire est du reste mo-
fwrae ; il n'y a pas eu lutte. Deux billets cir-
<P&1 et excitent quelque indignation. L'un
^fseille au comité delarueGrôléeetâsoncan-

•( at „ d'aller se coucher s'ils ont sommeil ■•;
■ mm mérite d'être reproduit textuellement:

...uarid Pavié et ses acôl v tes seront à Cayenue ,
n3 i' rez : " Innocentes' victimes », Nous dirons:
us loti bien mérité comme assassins de la Ré-

publique,

Bien entendu qu'on attribue ces deux billets
*oes <■ cléricaux » et à des « réactionnaires ».
fte

»x ele voir s'ils y reconnaissent leur style.

s . ^'U Petit-Collège (5e arrondissement), l'as-
l^fw a plus de tenue, elle est du reste moins
«imiirense, Les abstentions ont encore dans

& ariondissenient dépasse la proportion du
* '^i les chiffres; >

CINQIÏIKMIS C.-VXTO>f.

Insc.i-its , u 940

Nr ™ a."ts 4,723
* Gotlm 4,216 (élu)

SIXIÈME CANTON.

périls '. H500

M T™ts 5.310
^- Horentin..... 5,021 (élu)

«eiiren K
n
f
tin est ' co.mme on sait, le réél-

it p^tr de la République républicaine,
Saint ni

1
!- est ancieu membre du comité deIII public.

Mon rÂ
tU

-L!Jmnais ,°rgMe du parti, donne
fcihei Pour les deux cantons trôs-oxac-
sniTra,,J

 s
1
chl(Tres des i^crits et ceux des

feï£. leillls' mais laisse en blanc ceux
f% d w-, Lo chiffl'e des abstentions est en

L'a'r
 esi

.H'6 -
ment 'i°

r
'ctlon ries deux élus fera évidem-

^iranM c? nsei l municipal une assemblée
bous rt'i fr

a
' rement a Ple à discuter les ques-

:Si°ndni . es - Puisque l'ancienne commis-
^ntiain • - st devemje " cléricale et rôac-
*Vant p' " v.oip-i ''eux candidats à mettre en
f teis be ,y J 01Suant les citoyens Rossignetix
Nsso'r^ ', la Partie financière du conseil ne,a

 P'us rien à désirer.

|8i nn journal veut paraître bien infor*

"—■'*'* "' "'"■ 'i ■*■ e m.i__i niiiii im»,!, i n i. .»...,i.l-...

mé, il annonce les faits avant qu'ils ne soien
accomplis. C'est ce qui arrive en ce moment ;
quelques-uns de nos confrères parisiens à pro
pos de l'emprunt lyonnais. On donne ave
beaucoup de détails les renseignements le
plus précis sur les conditions dans lesquelle
la ville de Lyon aurait contracté son emprunt
on cite le « bailleur de fonds »; on sait di
quel modique intérêt il « s'est contenté »
etc., etc.

Il n'y a qu'un malheur à tout cela ; c'est qui
le conseil municipal de Lyon ne délibérer;
sur l'emprunt que dans sa séance de- dema-ir
soir. • ■ '

Une dépêche de l'agence Havas annonce au-
jourd'hui que notre conseil général a renou-
velé onze vceux des précédentes sessions par-
mi lesquels elle fait figurer tous les vœux po-
liticjues.

Il y a là une erreur facile à reconnaître : 1;
présentation tle ces vœux a été prise pour le
vote.

C'est la première seule qui a été renouve-
lée ; et la décision du conseil a été au con-
traire, comme on sait, sur le rapport de M
Millaud, d'écarter en bloc tous les vœux poli-
tiques, y

Nous avons dit, en mentionnant l'article dt
Courrier de Lyon concernant une réunion dt
club de la rue Grôlée, que cette nouvelle nous
paraissait impossible, le club ayant été dis-
sous par M. Yalentin et te préfet actuel nous
donnant les garanties les plus sérieuses poui
le maintien de la légalité.Nous voyons aujour-
d'hui en effet, par une lettre adressée par M,
Vallicr, adjoint, au Courrier de Lyon, que
cette « réunion du comité central •> était une
réunion d'électeurs.' Voici celte lattre :

Monsieur le rédacteur,
En réponse à l'article que vous avez reproduil

du Courrier de Lyon, sur une prétendue résurrec-
tion du comité central de la rue Grôlée, où l'on
me fait prononcer un réquisitoire contre M. U
docteur Gailleton,, j'ai l'honneur de déclarer que
le correspondant du Courrier l'a complétemenl
induit en erreur, et que le fait me concernant se
réduit aux simples proportions que voici :

Invité à une réunion privée' tenue rue Grôlée
par des électeurs de mon arrondissement, je me
suis rendu à cette réunion, où, seul 'membre pri-
sent de l'administration municipale, j'ai répondu
à diverses questioas qui m'ont été adressées, et
échangé des explications avec M. le docteur Gail-
leton et plusieurs électeurs.

Agréer, etc.
VALLIER.

A propos de cette séance, le Petit Lyonnais
a reçu une autre lettre, portant la signature
des citoyens Bouvard, Charles Roche, Cham-
ponnois, C. Thimonnier, Labbéi, Teisser,
A. Blanc, A. Pique , lesquels déclarent que
le Petit Lyonnais n'a pas été censuré ni taxé
de mollesse, et qu'il n'a pu l'être « parce que,
au contraire, le premier parmi les journaux
de Lyon » il a fait "bonne justice des atta-
ques de M. Ducarre contre la démocratie ».

Il est probable qu'après sa volte-face en fa-
veur des candidats du mandat impératif, le
Progrès recevra , lui aussi une lettre pa-

reille. - __________

L'affaire des congréganistes tle Caluire sup-
primés au 4 septembre viendra devant le tri-
bunal civil le 8 mai.

La municipalité de Caluire et l'ancien préfet,
M. Challemel-Lacour, sont cités à la requête
des demandeurs.

Un décret change en régiments définitifs
les régimentSi;||ovisoires d'infanterie. Les 5e ,
19° et 21* régiments provisoires qui font partie
de notre, garnison deviennent, ensuite d'un
tableau déjà précédemment publié, les 105e ,
126e et 121° définitifs.

Les députés vont rentrer en. session; mais
quelques-uns d'eux y arriveront avec une pro-
vision d'observations et do renseignements qui
devra singulièrement les .aider dans les dis-
cussions économiques.

Plusieurs d'entre eux,' nous l'avons appris de
divers côtés, ont passé une partie de leurs va-
cances , à parcourir certains districts indus-
triels, particulièrement le bassin de la Loire
afin d'étudier sur place la question des grèves
et des coalitions, en se rendant compte des
rapports qui existent entre les ouvriers et les
chefs d'usine.

Espérons qu'ils auront profité de l'occasion
pour se faire aussi une conviction sur l'effet
inévitable de certains impôts qu'on va leur
proposer ou qu'on leur a déjà fait voter.

Le ministère des finances livrera le 1 er mai
au. public les timbres-poste nouveau modeMe.

Nous signalions dernièrement d'après un
journal de notre ville le singulier abus qui se
commet à propos de l'impôt sur les allumettes.

Nous avons pu depuis vérifier par nos yeux
que dans certains bureaux la bande constatant
le paiement de l'impôt est collée de manière à
glisser aisément le long de la boîte. Que le
marchand vende la boîte : il retire la bande et
la passe à une autre. Elle peut servir ainsi in-
définiment. Nous nous:Sommes astreints pour
notre part à ne plus acheter de boîte qu'avec
la bande et nous pensons que l'administration
veillera à rendre cet abus impossible désor-
mais.

Il n'est pas juste, quand tout le momie a ses
impôts à payer, que celui-là profite au mar-
chand seul. '

En attendant que le gouvernement se dé-
cide à accepter et l'Assemblée à adopter l'ins-
truction militaire obligatoire pour tous, la
jeunesse de nos quartiers excentriques du
sud-ouest s'exerce d'elle-même à l'usage
des armes ele jet et aux éléments de la tacti-
que.

Deux fois par semaine grande manœuvre et
petite guerre entre les jeunes garçons de la
G uillotiôre et ceux de là Mouche. C'est régu-
lier ; les exercices ont lieu à coups de pierres
les jeudis et dimanches après midi ; le champ
tle bataille choisi est ordinairement la route
devienne près du passage à niveau du chemin

de fer. r-.
Veut °ui est tout à fait Spartiate, mais gare

les accidents ! „

Messieurs les citoyens sans domicile ont,
nous l'avons vu, la modestie de se coucher la
nuit sur des bancs, quand le bourgeois a tant
de pièces inoccupées. Les plus ingénieux que
nous ayons eus jusqu'ici n'allaient pas au delà
d'emprunter (pielque bateau pour une nuit.
Un marchand camelot a trouvé bien mieux
que cela !

On l'a arrêté hier dans le grenier d'une mai-
son de la place Léviste, où il avait, élu domi-
cile à l'insu du propriétaire. Il était là avec sa
malle et ses effets et un lit de paille dans un
coin.

Déménagement forcé! tout comme un autre
locataire.

Hier matiu à cinq heures un incendie s'est
déclaré dans la fabrique d'allumettes' Coignet
frères. Il y a causé des dégâts considérables.

Nous apprenons que la Compagnie des Ba-
teaux à vapeur du Haut-Rhône (les Hiran-
dcllcc) reprendra son service entre -Lyon et
Chambéry le 21 avril courant.

m _IÉ-W i ________ ,-n. , ■

Les amis et connaissances de la famille
EYMARU qui, par oubli involontaire, n'auraient
pas reçu tle lettré de faire part du décès de

M mo veuve EY__»_, née WOBWOÏ,

sont priés de considérer le présent avis comme
une invitation à assister à ses funérailles qui
auront lieu, le mercredi 24 avril„à 8 heures
trois quarts du matin.
: ,Le convoi partira du domicile de la dôfnntty-,
rue Pierre-Dupont, 28, quartier des-Chartreux,
pour se rendre à l'église de Saint-Bruno et, ele
là, au cimetière de Lovasse.

DÉPÊCHES 00 SOIE

S? avril. — 8 heures «i» stoJr.

Paris, le 22 avril.

Le- comte d'Aniim, venant dé Berlin,
arrivera aujourd'hui à Strasbourg, où il
s'arrêtera.

La comtesse 'cVArnim est attendue au-
jourd'hui à Paris.

Marseille, 22 avril

Alphonse, frère de Don Carlos, a été
avisé parles autorités françaises qu'elles
ne lui permettraient pas d'approcher de
la frontière d'Espagne et qu'elles se-
raient obligées de l'interner.

Sa demande de se rendre en Suisse
partira aujourd'hui pour la Suisse.

Pampelune, 21 avril.

Une grande agitation règne parmi.
les carlistes, qui attendent Gathelineau
avec des volontaires pour diriger le
mouvement carliste en attendant Don
Carlos, qui a promis de venir lui-
même.,

. Madrid, 22 avril.

La campagne carliste est commen-
cée.

Une bande peu nombreuse a paru
dans la province de Tolède. Une autre
bande s'est montrée à Navarre sous le
commandement d'un prêtre. ■

Quelques antmi doivent paraître
bientôt, à moins que les arrestations ,
d'individus qui composaient les juntes
carlistes de Madrid, Valladolid, Zamo-
ra et Burgo's n'empêchent leur appari-
tion .

Londres, 22 avril.

Le Daily News dit :
Nous croyons pouvoir annoncer

comme possible que le cabinet Gladt- .
stone sera dissous avant la fin de la se-
maine.

M. Hartington proposera un vote con-
cernant, le bill ele M. Fawcett, relatif à
l'université de Dublin.

Le gouvernement considérera le re-
jet de ce vote comme un vote de mé-
fiance.

— — ■[«». !

DÉPÊCHES BO IMÏi
é.St avril. — S heures «lu matin.

Paris, 22 avril.

Les avis de Versailles disent que la
oluparfc des députés ont rapporté de, .
Province l'impression que le pays veut"
■a tranquillité et répugne à toute se-
cousse nouvelle..;.

Il y, a un apaisement sensible dans
les partis extrêmes.

La Presse assure que M. Martel est
nommé ministre du commerce.

* Deux soldats de la garnison de Paris
ont été cités à l'ordre du jour- l'un pour
avoir dégainé contre quatre individus
qui l'attaquaient avec des couteaux,
l'autre pour avoir usé de sa baïonnette
contre un individu qui refusait dépas-
ser au large.

Le bruit court que M. de Bourgoing
est nommé ambassadeur de France au-,
près du pape.

On assure que don Carlos a passé
hier à Annecy, se dirigeant vers l'Italie
ou le midi de la France. .

Réouverture de l'Assemblée. MM.
Thiers,- d'Aumale, Gambetta, Trochu
et autres notabilités sont présents. Le
comte Jaubert demande au gouverne-
ment de fixer le jour.de la discussion
sur sa proposition demandant que tous
les étrangers aient à se pourvoir de per-
mis de séjour en. France. Le gouver-
nement propose samedi. La majorité

 :

de l'Assembléti, la droite principale-
ment, approuve. . ■

M. Raoul Duval annonce qu'il adres-
sera au gouvernement quelques ques-
tions concernant la participation des
municipalités d'Angers et du Havre à
de récents banquets où M. Gambetta
a demandé la dissolution de l'Assem-
blée.

M. Duval soutient que la présence des
municipalités dans- de pareilles circon-
stances est complètement illégale.

_Le gouvernement propose de fixer la
discussion à jeudi. La majorité ap-
prouve.

Une discussion a lieu ensuite pour
fixer l'ordre du jour, rien n'étant main-
tenant à l'ordre du jour.

M. Lefranc dit qu'il y. a nécessité
urgente de discuter les nouveaux im-,,
pots sans délai. La question la plus
importante ensuite' serait la constitu-
tion du conseil d'Etat, portion indis-
pensable des rouages administratifs, et
dont le manque a été un obstacle sé-
rieux à l'expédition des affaires publi-
ques.

MM. Gambetta, Castellane, Dahirel
soutiennent l'importance supérieure '.;
pour le'pays entier du projet de réorga» ;;
irisation de l'armée. Ils demandent # que !

ce projet vienne le premier eu discus-
sion.

M. Thiers explique la nécessité ur- ,
gente de la constitution du conseil
d'Etat relativement au projet même de
réorganisation- de l'armée. Il existe, dit-
il, des points, en oe qui concerne celle- ;
ci, sur lesquels le gouvernement a de-
mandé les explications de la commis-. ,
sion. Il vaudrait donc mieux que la dis-
cussion eût lieu dans la commission.

"Mais si la discussion doit être faite
publiquement, alors il existerait un in-
térêt politique considérable à ce que

cette discussion eût lieu plutôt dans
trois semaines qu'immédiatement. Cette
discussion est extrêmement importante
et il serait impossible à M. Thiers de ne
pas y participer non pour lui person-
nellement mais pour le pays qui est si
intéressé dans cette mesure. Or M. Thiers
ne pourrait pas participer à la discus-
sion actuellement, pour motifs de
santé.

M. .Buffet,, président de la commis-
sion du budget, dit que la commission
ne peut pas présenter de nouveaux pro-
jets d'impôts tant que la commission
d'enquête sur les tarifs douaniers n'aura
pas terminé ses travaux.

Il faudra plusieurs jours avant que
celle du budget puisse soumettre ses
propositions à l'Assemblée.

M. Buffet voudrait que la eliscu'ssion
lu projet de réorganisation de l'armée
vînt immédiatement après le projet re-
latif au conseil d'Etat..

L'Assemblée décide de discuter pre-
rnièrement le projet relatif au conseil
l'Etat, puis le projet de réorganisation
le l'armée.

Elle rejette la proposition de M.Semœl-
riier demandant la prochaine discussion
iu projet relatif à la levée de l'état de
dége à Paris.

La séance est levée.

Bourse. — Les cours sont plus bas:
Rente, 55.25; Emprunt, . 88.07; Italien,
)8.05; Autrichien, 836-; Lombard, 452.
3e

A
)ture moins mauvaisey 55.32, 88. H,

58.22, 841, 456 ; Espagnol extérierir fai-
)le, 29 "5i8 ; Turc, 53/30; Mobilier meil-
eur, 450;' Nouveau, 458; Immobilière,
tO. Les bourses allemandes baissent.

Paris, 23 avril.

La nomination de M. Teisserenc de
3ort au ministère du commerce' paraît
certaine. M. Martel a refusé.

M. Thiers a reçu aujourd'hui M.
l'Rarcourt revenant du' conseil gè-
lerai.

Les informations du Journal des
Débats disent que [dans l'Assemblée, à
)eu d'exceptions près, on paraît être
l'avis de maintenir le statu quo et
l'appuyer le gouvernement de M. Thiers.
,e général Ducrot annonçait dans le
iouloir qu'il renonçait à son interpol-
ation relativement' au maire de Gh-â-
eau-Chinon,

Marseille, 22 avril.

La flotte américaine, composée de
•ept navires, séjournera quelques jours
i Marseille.

L'amiral Alden va à Paris, puis re-
oindra la flotte dans un port de
'Océan.

Bruxelles, 22 avril.

La banque de Belgique a élevé son
«compte a 4 OUI

New-York, 22avril.

Les insurgés mexicains sont mai-
res de la presqu'île de Yucatan,

Rio-Janeiro, 3 avril.

L'empereur du Brésil est armé le
dmars. On lui a fait untvrée^eptiou en-
housiaste.

Prague, 22. ayrii.

Elections de la diète de Bohême :
)eux groupes de grands propriétaires,,
mt élu des candidats conseryp.teurs ;
'opposition a protesté , on s'abstenant.

Berlin, 22 avril ,./

M. Deribruck dit, relativement âurap-
iort sur les lois promulguées en Al- .
ace-Lorraine, que ce rapport h'à»p_ j
iour objet de définir. la situation juri-,
ïque en Alsace-Lorraine, mais indi-
;ue seulement ce qui a été fait.

Il serait inopportun de résoudre
ne question qui n'est pas encore
aûre, ou de donner à l'Alsace immé-
iatement un règlement communal.

BOURSE DE PARIS'
OU 22 AVRIL

DÉPÊCHE (GOUVERNEMENTALE

Ail COURS DE CLOTURE
 __--.__ HAUSSiî BA1SS.8 .

COMPTANT D'HIKR r) 'AUjonR.

Î.O/Q. ...' 55 45 55 20 ' .. ». ... 25
1 1/2 Oio • 80 "» 80 50 '» 50
» 0/0 ... . 88 25 88 20 » •• .. » 05

TERME

(DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE)

Paris, le 22 Avril 1872.

PftÉG. PHEMIEIi DERNIER

.LOTUtlE:
 AljLU

"
B

 COURS COURS
-

55 45 3 0/0 Français 55 30 55 32
88 35 5 0[0 Emprunt 88 15 88 17

; 770 .. Banque de France.. . . 3765
68 40 5 0/0 Italien 68 15 68 22

 Crédit foncier 915 .. 916 .
440 .. Crédit Mobilier 442 .. 450 . .
575 .. Société Générale 570 .. '571 ..
517 .. Crédit Mobil. Espagnol 515 .. 520 ..
833 .. Orléans 835 .. 833 . .
886 ,; Nord 883 .. 883 ..
847 .. Paris à Lyon et Médit 836 .. 841 ..
797 ..' Autrichiens 790 .. 791 ..
458 .. Nord-Ouest Autriche. 4-52 .. 456 ..
317 . . Lombards 315.. 317..
?25 .. Suez 22! .. 225 ..
92, 7/8 Consolidés 92 7/8| ■ 92 7,8-

mm\\\ INDUSTRIEL ET COMMERCIAL

REVUE HEBDOMADAIRE DES SOIES ET DES SOIERIES-

La situation ne s'est pas modifiée cette se-
nanie, et nous pourrions répéter aujourd'hui
ont ce que nous avons dit dans notre der-
Hère revue.

_ Les affaires en soie conservent une acli-
ité normale officiel iement constatée par les

•élevés ele la Condition, dont les chiffres, sans
itre très élevés, témoignent cependant d'un
issez.bon courant de transactions.

Quant aux cours, ils accusent une grande
ermeté. On pourrait même enregistrer
ine légère hausse sur les organsins fins criîa---
ie.

La situation, ele -notre fabrique, dont les
namtes, en ce qui concerne les tissus noirs,
iont^malheureuscrnent, trop fondées, est loin
es améliorer. Ce n'est donc pas aux besoins

le la consommation qu'on peu t atti i b uor !=« lion-
ie tenue do la roafeèj elle' repoge uniquement
sur les hauts prix obtenus par les cocons en

Italie. Ainsi on feite à Milan de très nombreux
contrats passés dans les cours de 5.80 à 6 li
vreslîxe,plusele20 à 60 centimesau-dessus d<
la moyenne ele la chambre de commerce ; on ;
même" fait 6.50, plus de 30 centimes au-dessui
delà même moyenne, et certains lots ont obte-
nu jusqu'à 7 et 7.10 prix fini.

Rien ne justifie ces cours dans les prévi-
sions, la récolte prochaine; on fonde partou
au contraire sur elle les plus belles espéran-
ces. Depuis plusieurs années la productior
séricicole de l'Italie est en voie ,4e.. progres-
sion constante; la récolte de 1871. que- k
Chambre de commerce de Turin a estimée ;
19,500,000 kil. était ele 20 0]0 supérieure à h
précédente et il y a tout lieu de croire, ei
égard à la quantité et à la qualité des graines
mises à éclosion, que la récolte de 1872 sen
encore su yeirieurc.

Les prix véritablement exorbitants obte-
nus par les cocons ont donc une autre cause :
ils tiennent à l'enrichissement eles fîlateim
italiens qui après avoir acheté les cocons très
bon marché ont pu vendre leurs soies très
chers et qui ont développé leur productior
dansuneproportion qu'on n'estime pas à moins
ele 20 à 25 0[0. Il en résulte une plus grande
concurrence aux achats qui précipite les cours
hors de toute raison et qui pourrait bien être
suivie d'un mouvement rétrograde, comme
cela est arrivé pendant la campagne de 1869.
La même cause, en effet, qui aujourd'hui
pousse les cours à la hausse, pourra bien agii
dans le sens de Ja baisse, après la récolte, au
moment où les filateurs se feront, pour vendre
leurs produits, la môme concurrence qu'ils se
livrent aujourd'hui pour acheter les cocons;
surtout si les besoins de la consommation ne
justifient pas ces apports extraordinaires sut
les marchés ele production. Déjà aujourd'hui
les filateurs qui s'estiment suffisamment ap-
provisionnés s'abstiennent de tout' nouvel
achat et il en est immédiatement résulté une
petite faiblesse ; il n'en est pas moins vrai
toutefois, suivant le Sole de Milan, que les
trois quarts de la récolte, dans cette province
sont déjà vendus.1

Voilà pour l'Italie; quant à la récolte en
France, les nouvelles qui nous arrivent ne
laissent pas que ele donner des inquiétudes;
l'hivernage défectueux eles graines du Japon
pendant la saison rigoureuse a incontestable-
ment nui à leur qualité ; beaucoup de cartons
éclosen t irrégulièrement ou même n'éclosent
pas du tout ; mais il est, quant à présent, dif-
ficile de se faire une opinion sur ce qu'il y a
de sérieux danscesplaintes,et nous ne devons
les mentionner ici que sous bénéfice d'in-
ventaire.

Quoi qu'il en soit, le ton général, des mar-
chés soyeux est d'une grande fermeté aussi
bien à Milan et à Londres que sur notre place.

A Milan, les affaires sont trôs-actives, sur-
tout pour les articles classiques. Les grèges
fines et classiques sont trôs^rechorchées, mais
elles manquent presque complètement. Les
ouvrées d'ordre font également défaut ; mais
les sortes courantes en ouvrées, tant en trame
qu'en, organsins,, sont négligées et se traitent
difficilement. .

A Londres, malgré le calme qui pèse sur les
affaires, les prix se soutiennent très-bien, et
la tendance serait plutôt à la hausse qu'à la
baisse, c'est-à-dire qu'un mouvement dans le
premier sens serait plus facile à provoquer
que dans le second. Il s'est fait quelques ven-
tes en Japon, notamment en Oshio, élans les
cours de 28[3 à 28[6, et en Mybash. Les Can-
ton conservent de pleins.prix.

En ce qui concerne notre fabrique de soie-
ries l'article noir est toujours délaissé, et c'est
la demande assez régulière des tissus couleurs
qui lui coùsBrve encore un certain courant ;
les articles spéciaux, qui représentent un
Chiffre as^ez considérable ei'afiaireg, sont tou-
jours trèi;- favorisée. '

La consommation intérieure est languis-
sante, 'et si l'on tient compte des ruinés quela
guerre a laissées après elle et des charges qui
pôsoi.t sur le pays, il n'est pas à espérer
rpi'iye.-se réveille, de sitôt. Les magasins de
détail de fans constatent tous l'esprit d'écp-
no m je qui guide leur clientèle et qui détourne
la consommation des soieries au profit des
iîikiages. Lo marché anglais, de son côté,
achète très-pou. [.es dernières nouvelles d'A-
myi-iue sont moins' bonnes. Les intermé-
diaires: se 'plaignent d'un ralentissement très-
sensible dans les ventes.

Nous avons plusieurs fois déjà appelé l'at-
teiU-i.;:!. de notre fabrique sur le développe-
ment, pris dans ces dernières années, par l'in-
dustrie fe Zurich . Voici, à cet égard, des chif-
fes précis, extraits des rapports officiels de
l'administration fédérale des douanes.

L'exportation des tissus de soie pure ou
mélagée de la B.iissea atteint, dans les cinq
dernières ai&éèj?, les chiffres suivants :

18,,/ : 1,637,500 kil..
186 1 1,608,257 -
1869 1,667,400 -
1870 . 2,175,650 -r-
1871 2,740,700 - *

Il y a donc progression constante qui est
5urtout rapide pour les deux elernières an-
nées ; la même observation se dégage du rele-
vé des importations ele soie en Suisse dont
voici les chiffres également pour les cinq der-
nières années.

1867 1,048,650 kil.
1868 1,371,450 -
1869 . 1,368,700 -
1870 1,760,650 -
1871 2,016,700 -

Il est probable que-dans ces chiffres figure
ine partie des soieries françaises qui transi-
.ent en Suisse pour être expédiées dans le ccn-
.re et le nord do l'Europe. Ils n'en témoignent
ias moins de la puissance productive acquise
>ar l'industrie des soieries en Suisse et dont
es relevés de la condition des soies de Zurich
ionne la mesure assez exactement :

De 1859 à 1869 le conditionnement à Zu-
ich avait été année, moyenne, de 441,043.
al., il s'est élevé en 1870 à 574,559 kil., et en
871 à 714,357 kil.
Voilà eles chiffres qu'il -sera bon de placer

ions les yeux de l'Assemblée quand revien-
Ira la question du droit el'entrée sur lesma-
lères premières ; ce qui aura sans doute lieu'
:ette semaine même. M.

Quel est le meilleur des ferrugineux? La rô-
sonse est facile : les pilules et dragées sont
l'une déglutition difficile et traversent souvent
'estomac et les intestins sans être dissoutes'-•
es poudres, pilules et sirops à base soit de'
er réduit, soitde lactate ele fer, ou d'iodure
le fer, noircissent les dents, en altèrent l'é-
nail et provoquent la constipation.

Seul, le ï^hsîsisïaate «Se fc». dc S^c^ag

l'a aucun de ces inconvénients ; il est liquide
inaiogue à une eau minérale, sans goût ni sa-
-eur de fer, se mélange très-bien avec le vin
enferme dans sa composition les éléments des
|S et du sang et e-st adopté par l'élite des mé-
lecms, pour la guénson des maux d'estomac
ia!es couleurs, appauvrissement du msl
.uxquels les dames et les jeunes filles délicates
lont si souvent sujettes.

Dépôt dans toutes les bonnes pharmacies
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CONVOCATION
«les Action—aires tlia

SOCIÉTÉ ANONYME. — CAPITAL : S© MILLIONS

en Assemblée générale pour le jeudi
25 avril 1872.

MM. les souscripteurs 'des Actiems émises
par la nouvelle Société du Crédit lyonnais,
sont convoqués en Assemblée générale poul-
ie jeudi 25 avril 1872, à eleux heures, palais
du Commerce (salle des réunions indus-
trielles).

L'Assemblée tenue le 15 avril a constaté
la souscription du capital social et nommé
MM. Colongeat et Pcrrouillat commissaires
vérificateurs pour contrôler les apports.

L'Assemblée convoquée par le présent avis
a pour obget les questions suivantes :

1° Entendre le rapport des commissaires
vérificateurs dont il vient d'être parlé et l'ap-
prouver, s'il y a lieu. ;

2° Fixer la valeur eles jetons de présence at-
tribués aux administrateurs et aux commis-
saires ;

3° Nommer les administrateurs ;
4° Nommer les commissaires ;
5° Prononcer la constitution eléfinitive delà

Société;
6° Autoriser la conversion des actions no-

minatives libérées de fr. 250 en actions au
porteur. ,3000

iiipiiit iii lift
M\/iIJ_ 1 Vflll MJ> M-l KJ \A \t ilJL J. _ .M
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AGENCE DE LYON
83, ï„e Neuve, $3

CHEMIN DE FER

i mu miiiiii
La Compagnie du chemin de fer de Lille â

Valencienncs donne avis aux personnes qui
ont souscrit aux obligations de cette Compa-
gnie mises en émission les lundi et mardi, 15
et 16 courant,

Que les souscripteurs de 1 à 10 obligations
recevront le montant intégral de leurs de-
mandes ;

Et que les demaneles d'un nombre d'nhli-
gâtions supérieur seront réduites de il 0/0.

Chaque fraction de 50/100 et au-dessus
elounera droit à une obligation.

Les - certificats provisoires seront délivrés'
à l'Âgestee „_ Cosnptoir d'eseompSe

A partir du 22 avril courant, en échange du
récépissé du premier versement, et contre le
paiement des 37 francs 5.0 c. exigibles à _
répartition par chaque obligation attribuée.

 ; , 3059

CÛWÏOIR D'ESCOUPTE
DE -PARIS

AGENCE DE IM ; RUE NEUVE , %

Les porteurs d'actions anciennes sont invités'
h échanger leurs titres le plus tôt possible,
afin d'être en règle pour les futurs dividendes.

Les souscripteurs d'actions nouvelles, en-
tièrement libérées, sont invités à échanger
leurs certificats provisoires contre eles titres
définitifs.

Les titres nouveaux seront au porteur ou
nominatifs, suivant la demande qui en sera
faite.' Ceux au porteur seront munis ele cou-
pons. 3044
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Il BOURSE DE PARIS ~ Samedi 2i) Avril (de midi mà3 h.) 'l

RKNTES ET ACTIONS jPrêeéd. I Dernier ' rm. TP * TTfiNS Précéd. Dernier
*.o COMPTANT ET A. T_U_ j clôture j cours uuuu.rnu™» clàture courg

3
,,/A ......... cpti 55 30 55 45 Trésor, r. 500 int. 20 fr. j. janvier. 427 50 430..
Jouissance' janvier . .... . S* I 55 37! 55 45 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 215.. 215..

P. Emoi ™t cpt - 88 20! 8S 25 Ville uéP'arS 1855-60 r.500j. sept. 372 50 373 75
S iouhs nov .. 31 83 20 87 35 V.4oP4ris 1865 r.500,325f.j. août. 440.. 437 56

i
_.ITiF« i janvier" cpt 87 70 87 75 V. de Paris' ISS9 r. 400 i. janv. 272 50 270..
4/12 0/0 i 22 sept .'....''cpt 79 50 80.. V. de Paris 1871 3j0r. 400 j.'few, ?5|) . 250..
Ra noue de France ,. ept 3745 .. 3775 . . Ville de Bordeaux, int. 3 fr ncv.. 83 7s ,-,■'..,,
Comptoir d'escompte 'cpt 670 .. 677 50 Ville de Lille 1860 -avril. 91.. 91.

500 f i février 3! 666 25 670 . . Ville de Roubaix JO
Crédit agricole ...cpt 500., 500.. V. de Bruxelles 1862, int. 3f. mars 100 50 100 50

500 fr. —- 250 fr. p 31 .-.}.• V. de Bruxelles i&]8? id, janv 103 75 103 75
Crédit foncier Colon........ cpt Foncières 4 0/0 ......}.' Doyen?. 465.. 460..
Crédit foncier cpt 915 .. 915 .. id, id. iÛ* id. M ■• 92 ..

500 fr - 250 fr. p Si 9i5 -. 916 25 id. id. 186$ W 455,. 45^25
Société générale alg cpt 490 . . 4.90 . . id. 3 0/0 id. 405 . 405 , ,

500 "fr. — 125 fr. p 31 635.. ..,•., id. 10» id. 'f 50 79;.;
Crédit mobilier. cpt 450 .. 45125 Communales ;. mai 363 /,:> 365 ..

" 0ofri 31 450.. 452 50 id. &*.. ........ id. 73.. 74..
ScciéVé générale ent 57375 57375 Alger. 6 0/0 r. à 150 t.. j, «iéi. W9 • ■ 1(j9 . .

" 500> ~2ï>0fr. p ..... 31 570 .-. 575 .. Foncier colonial 5 GiO r. 500 fr. . 340 ,. .....

Est " cpt 513 75 510.. - 6'0p0 r. 600 fr.. 410.. ..: ..
'bOOfr i nov 31 513 75 515 .."'_■/ Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 1-020

Paris-Lvon-Médlteran .,.,.. cpt 880.. 890.. g \ Rouen 47-49, 5 0/0.. juin. 975.. 975..
500 fr i novembre 31 883 75 886 25 2 Havre 1854, 5 0/0. . . gsptern 975

Midi . cpt 615 .. 612 50 «a Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre (OfiQ .. 1000 ..

!
5Û0 fr. i..juillet.' 31 613 75 615 . . gj [ Ouest 1852-54, a 0/.0 janvier 940..'... .,

Nord cpt 997 50 992 50 Est 5 0/0, r. à 650 fr juin. 470 . . 470 . .
400 fr j. juillet 31 995 . . 995 . . £ i Bftle 5 0/0, g. p. l'Etat janv 495 .

Orléans........' ...cpt 832 50 830.. g« j Médit. 5 O/'Ûg. p.l'Et. oct. 495
500 fr j- octobre 31 832 50 833 75 Bourbonnais janvier 291

Ouest cpt 505 .. 505., : Médit- 1852-55, gar . id. ..... 302..
500 IV i juillet 31 502 50 505... . ' Nord .....,,,..,., .. id- 303.. 302 50 .

ij az ..'.... cpt 680.. 675.. * Orléans id. 28175 29g.,
250 fr. j. octobre. 31 •;• •• 675 .. SI Victor-Emman. gar. oct 282 .. ... ..

Société immobilière cpt 32 50 35 .. j.j Grand-Central.. .... janvier. 29150' 292 50
" 500 fr i. janvier 1867... 31 32 50 33:75 Si Genève 1855 id. 288..

O transatlantique cpt 252 50 248 75 J id. j.SST id. 283 . .
500 fr.j. juillet 31 252 50 255.. « Lyon 3 0/0 '.. Mfc. •::•• J92 . .

Canal de Suez cpt 313 75 316 25 , Lyon fusion janvier. 293 .. 293 ••
500 fi: iouiss. janvier... 31 315.. 317 50 \ Lyon 1866 oct. 284.. 282 50

Suez. -- Délégations cpt * ; Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 288.. 287 50
Espagne 3 0/0 extérieur cpt 301/2 30 ,/. o ( Midi, g. p. l'Etat . . . id. 289 50 289..

^Jouissance juillet 31 . . ./. •-./•* V*. S- % VEtat .... juin . 282 50 282 50
— 3 0/0 infj.janv cpt .../. .../• '* Arderm. g. p. l'Etat, j&ny.er. 280 50 283 50
— Différée conv. j. j..,,,,.. cpt ..../• .../• ® j Dauphiné,g. p. l'Etat id. .;«/ 50 ......

I États-Unis 5/20 <&pi 107 ./. 107 ./. ~> j Bességos oct. ..... .....
Jouissance novembre .. . 31 .■-,/• •••./• '£ f Gharentes id. 2&0 .. 2i9 ..

i rtaiienSO/O cpt 68 .. 68 30 | f Romains jauv. 183 .. 182 50
1 jouissance janv 31 68 10 68 40 | f UirS^OKà., ., .-.,,.. id. 208.. 209..
I Dette turque 5 0/0.,,,,,,,.. cpt 53 .. 53 2o « | Lombards ...,,,„.. • •* ■■ ... ..

Jouissance juillet 31 • •• . ■■ *- w l Pampelune octob. to» 50 ... .,
ij Crédit'foncier d'Autriche cpt 630 .• .... j Nord de l'Espagne. . oct. 206 .. 206 ..
II 500 h iouiss. janv...... 31 925 .- 925 ,. i Portugais janvier 160 .. 158 ..

I
! Crédit mol», espagnol cpt 5i2 50 515 . . Wmi, \»i. Ik fr. r. h SM fr 281 25 281 25

500 fr f isnvier,., .31 oU 50; 51/ 5Q Gaz parisien, mt- 25 te. i fâfl . • 44o ..
'Autrichiens spt 8-33 75! 847 50 Eits militaires, int. 30 f.'r, 600 f. . &($ •■ 49i 25

500 fr braisa janv ;i §11 S4î m 847 50 Transatlant., int, 25 fr. 500 fr... 386 25 3JS 25 |
i Autrichiens.nouveaux cpî ! '85 .. 7S5 ... Suez, .int. 25 fr. r. à 500 fr 387 50 385 .. i

500 f. 200 f. p. j. janvier. Si ..-.• .->>; ï*%Çs 4'ï.tglifl, int. 27 fr. 58.-... «1 2r> 4,8 o
I Sud-Autrichien-Lombard... ent 456 25 458 7«« Foncier suma & 0/iL ., 21,50 217..

500 fr. jouiss. nov 31 455 .. 451 25i Gaz central.. .,,.;.,,,,..,,,.., .j ••» ...j Ijj

Vu nar nous, maire du deuxième arrondiW™ a-» i .;„ r^r,„
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; BOURSE DE LYON — Lundi 22 Avril (de 11 h, a midi 1/2;.
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™* ^^n 1854-56.. T "T^"Coupures a l0 . : aM .... «?."•-:, Ville de Lyon 1859 "'
'Porteur 56 d 25 d 1 ' ^"'.llot ! 0,re • ; • • •• • ; Ville de Lyon 1865167 * 'Pwteur ' b •• .... •• •• •• " Trois villes du Midi ..... Ville de Lvon 1870

r 0/0 Emprunt. 88 20 88 35 88 35 88 20 88 20 Iaise 49° •• Ville de Lvon 187l"iib" ' 599^

Libérées.... 87 90 ..... ...... dl ^on Ville do Paris 1869 9RQ ' '
- Coupures... 88.. ^f.V.' ' St^^^-^ ' 2^ 75. ' « De la Loire qRr,
4m -, TaX

S
 H^ne-et-Loire^OÔ i;!:

 %
" • '

^ d 5 ,
J

T
ai

.
are

:■:;■■•;•■■. r • • • ^ • Rhône-et-Loire 3 0/0 "

Om T^sor d 10 Sn^rfK&
 reUm6S ; •••'•• Pari3 a Qpié;a« s 3 S/0 \ \ ] \ \

6 ^ i *«•■•
 49r

*^ - - ; - -
 M

^__iVl„ Paris-Lyon-Méd. j/janvier. 292 75
.___*_, w* —™ Pond. et Forg. deTerre-Noi. Méditerranée 5 0/o' ' ' ' 284 ' "

Italien 68 35 68 35 68 25 68 27 n
la Jg&ç et Bessèges 252 50 Méditerranée 3 0/0

Coup.1000 68 30 d 10 ...... d 50 68 40 ge ' Horiyy 850.. Midi...
 0

"/
u

----.
- 100-50... 68 20 d 25 68 50 dl .... De Pont-Eyêque Dauphiné. . '.'. -* ' '

Qb.yiUedeParis 249 50 f G reusot. ... Dombes, Sud-Eat, ! '
->V0f.'p. c|5 4 10 H^K.For etAciénesde a VicÉor-_mmanuel §2

Crédit mobilier ..... '. m_ne et des chemina de BonsLomh., r. 1872.seot" '
(15 d 10 ..... „

Ier
-- •••••■••,•••, — — 'r 187''

- nouveau. De Eourchambault 420.. _ _ £ î|^ ••••.-
d5 d 10 H. 1<. de Franche-Comte __ _ i *. îg™ 'A'jfti "•••

.. ™ S50./? ".,. .i; .. Foyg.de G. et Commentry : •■.., Lombards 3 0%?.

^•^^ t*? " MO fpm^m: 285- ̂ 0^^Homain4::: JS3 25
Paris-Lyon- Mé. 885.. 886.. ..... .....

 ÂC
'
tofiS(

^^-TU,enne j- 'S^te^j^.ï'" SI y

Société Autrich. 837.. 837'.. 839 ! ! 836.° 856 . . [>« §■Lf *• ■ ■ ■ ■ ,... 202 . . p.a,tuoai ~ . , /»* ™'
ia

 .•;•••

d5 847.. dlO 841 .. £
n M

?
nr

™feF: M „.,,,, , — •• Hue de Lyon 856 "
 6

° ' '
- npuvfiijes i, ;-;,; ,..-.. , jjM ... ., ^ | *nM Rue de Lyon 1862 -

d5 ri 10 DeRive-de-Gier Terre-Noire 5 0 0 '"^
Lombards-Vénit 456 fô5 62 Roche-Ia-M; etEraHny/;. Terre-Noire fi f-o * " " ,,,, | "'•'

- d5 d 10 / . Banques Flrmuiv S™ '*«««-.»*; ... .,

MobilierEspàgt, ... . J ^^^■■; ;•....,:„ ,, - ^Wm*™'W\, ];\±

"d 5' 'd 10 ' " Comptoir d'èso- Collet et..n- ^.ommentry ....... ,

1 comptes courants, 125 fr n 540 ^ «urenambduit, la s. ... . «
__Mp_________BM1M_a_B_Mt j^J___J_JJ____,^^^aj|, Crédit foncier S"''- v ' ' " Fonderies du Creusot

PRIMES POUR LA LTQpiDATION PliQCHAïNB Reports C*Ui toer d'ÀnSchê Y. ! ! ! ! ! Éerné-loS
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™- Comp.gSalede^navi-at 120 Gomp. générale des Eaux !.' 285 50

5
' tn p* n „„„ '". -n.ui 0di,.. i/o .. Comp.gen. des Eaux 5 0/0.

0/0 , i- " " ' • * -> ' ""S-, c"" P' ?n
C
I^? "

S
 ' • • • \ GaZ ele Lyon 6 0/0. ....... ' ' \

Italien ai % S ^W ^na^' ption m.x te (j az de L^on 5 0)0
d 5 do d ^- Comp. des Bateaux-Qnm.h Honduras^

Obi. Trésor ,.'.,', ... '!
 1

 '*• y OmmW^"*8 Union des Gaz
Oh. Ville Paris , ... '"" " p__^ i Domaniale (Autriche)
Crédit Mobilier \ ., ,] [ [ \ [ [ [ [ \ [ [ \][ [[ ^°™ £g^' ;;;;;; ' Emprunt Ottoman 1863. . . . 348* 75

Paris-Lydn-Mécj ..... v^t^ fô W 92 fc 8ufi>- 5 0,0 o ±
Autrichien" ' ; r ; "' '" ' ; "■ Domees et Sud-Est, 550 p ' I ^80 25

» 'nouveau'- 7.1 U '" ■'■■ ':'''* Çomp.des Abattoirs Val. de l'or. -Pièce de20fr. 1 ./. 0/00
Sud Lombard... \ ''' Verrerie de la L01 re et du ^_
Mobilierespag ! ." r^

m
% f "~

Canal Suez '. .. ,,, "1 ri^M^^f
-

** ^î'on Imprimerie H. Storck,
' Lits Militaires t. p 1 .....I rue de l'HQteLde-Vilie, 7g., '

ivw-xl fit 1 n 1/tr.ts? / » on ZiAn A s* 1 ... _ -' s**,-> .t /.1 f«__ ».i_/>-n,T-» -t/iirt F AJ__ /_»
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e iLÊTIl FIIâiClEE

Lyon, 22 avril.

5 La semaine a débuté par une bourse assez faible.
. Il parait que la liquidation des places allemandes

n est pas lerminée et qu'elles cherchent à écouler
■ encore sur nos marchés les valeurs qu'elles peu-

ti yeut y vendre.. Quant aux valeurs qui n'ont pas
• r;ou.rs c ■„' nous. actions de banque de papeteries,
• (1 .°, "rosseries et autres sociétés financières, fon-
. cieres et îndusitmelles, etc.
p On a,, parail-il, grand mal à trouver des pro-
. nour-s et a les vendre, môme en consentant à une
• perte considérable sur les cours auxquels les
. avait poussées une spéculation effrénée. Nos
, vainqueurs subissent donc de ce côté une crise in-

SJ °n nous écr 't que l'argent vaut de 8 à
• 19 0/0 a Berlin et à Vienne. Laissons les Alle-
. manos poursuivre cette liquidation et ne. nous
• Posons pas trop d'acheter ce qu'ils ont à vendre.
• Svnous voulons parler ensuite de ce qui nous
• touche de plus près, de nos fonds français notam-
• ment, nous devons constater que les affirmations
• des journaux officieux à l'endroit de l'époque pro--
' , me d-e 1.«mission de l'emprunt, rencoBuerU
■ usaueonp d'incrédules. «
" -S] a'lmis Par tous qu'il faudra emprunter, il
' ff' f^T}- q"? COl!x 1ui dirigent no.- finances oni
■ Tn ' fe

Sre
'^

a;|ftur a cach8r lH moment où ils veu-
t_ ! im- omiS910n °n question. TI est donc dans

: sur droit et nous dirons même de leur devoir de

; „e
P
t
 r CGUX qui ,5***^>* connaître leur se-

• Rien d'inwarei, »r conséquent, à cfî qu'on
' JÏÏl ^.^^"re, quand on pense a juillet ou à août;
, feVB Micle sera-ds-trouver des croyants. A .
' \KAO t- • . ;iuJ° llrd'hui. était faible de 55.50 a
! S?"-î^-/^ emprunt 5 0/0 a été offert pendant
■ ^ufs ia bourse, aussi' est-ii tombé de 88.35 a
. 88.20.

L'obligation 6 0/0 du trésorétait un peu rr.ioiK

. tenue de 496.25 à"496.87 1/2. "'

. Le 5 0/0 Italien ne faisait guère meil^i!» fi 7
■ gure que les Fonds français. De 68.35 il est «mine
■ a 68.25, prix auquel i! est restéx)fSert. y

Le marché des obligations françaises dL.éfraï»-
gères est peu- animé. Les offres en" toutes*Vj»l^?P

>j. dépassent les demandes. Evidemment tous dési-
rent se faire ou garder un capital disponible en

| prévision de l'emprunt. LK.

Oit, CHAKOBS, VAIiSURS K.N BASOOS: 1 i.

tfc'

Or 2 0/00 demandé, et rare.
Londres, 25.27 1/2 à 25.32 1/2, ferme.
Autrichiennes anciennes, 295.50 d.

— nouvelles, 287.50 o.
Lombardes anciennes, 253, 252,75 o.

— nouvelles, 250, 250.50 o.
Sardes 1863, 198.50, 199 d.
5 0/0 autrichien siiberrente, 1.00, 1.00 1/2-

GERVAIS.

Vu par nous, maire du WMvètne arrondiraient % Lyon, pour la Uga^^


